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Discours d'ouverture 
Les desiderata de l'électorat 

Richard Johnston 
Enquêteur principal 
Étude de l'élection canadienne 
de 1993 

Richard Johnston : Permettez-moi de 
commencer par dire quelques mots de la complexité 
d'un sujet comme les desiderata de l'électorat. A la 
réflexion, on en voit toute l'incohérence. Surtout 
dans le cas de l'élection de 1993. 

Même comme thème général, c'est très 
difficile à traiter, car les électeurs veulent beaucoup 
de choses, dont certaines sont impossibles, et la 
plupart contradictoires. Nous voulons souvent des 
choses qui s'excluent mutuellement; on ne peut pas 
tout avoir au cours d'une seule vie, encore moins dans 
la vie d'une collectivité ou d'un peuple. 

Je vais vous faire un aveu. Je ne pense pas 
qu'on peut se faire une idée de l'opinion publique par 
un simple sondage. En tant que citoyen et 
chercheur, je ne pense pas qu'on devrait accorder à un 
sondage à question unique une sorte de valeur morale 
représentative de l'opinion des Canadiens sur une 
question donnée, ou de ce qu'ils pensent ou de ce 
qu'ils veulent. Ceci s'applique à presque tous les 
sondages et surtout aux questions posées directement 
à l'électeur, qui doit se faire une idée tout seul, sans 
qu'on lui fournisse un indice pour guider son choix. 

Je vous invite à vous livrer à un petit jeu. 
Demandez-vous pourquoi vous avez voté en 1993. Je 
parie que beaucoup d'entre vous ne sauraient quoi 
répondre, ou se verraient forcés d'écarter la première 
idée qui leur vient à l'esprit dès qu'ils y réfléchissent 
un peu. 

La prémisse générale qui me sert de point de 
départ est que nous vivons dans un pays qui - comme 
la plupart des pays industrialisés - est tout 
simplement incohérent, et peut-être davantage que 
bon nombre d'entre eux. C'est la réalité d'un grand 
pays industriel complexe, et notamment d'un État qui, 
sous certains rapports en tout cas, est binational. 

Pays incohérent dans le sens qu'il est très 
difficile d'obtenir ce qu'on pourrait appeler une 
majorité naturelle sur une question donnée - une 
majorité «autonome» qui résisterait à presque 
n'importe quelle reformulation de la question. 

La comparaison des sondages nous indique 
que la distribution des réponses à une question 
donnée varie selon la façon dont la question est posée. 
Il serait facile de faire du sarcasme ici, mais je n'en 
vois pas l'utilité. Nous devons reconnaître que 
lorsque nous posons des questions s u  des enjeux 
publics ou constitutionnels, nous faisons la même 
chose que les partis et les hommes politiques qui 
tentent de formuler la question sur laquelle l'élection 
portera. 

Nous n'avons pas nécessairement le même 
but stratégique que les stratèges des partis, c'est-à- 
dire gagner I'élection, mais nous savons qu'un des 
éléments critiques dans la préparation et Ia conduite 
d'une campagne est la lutte des concurrents pour 
amener les électeurs, au moment de faire leur croix, à 
se poser la bonne question. 

Il y a très peu de travail de persuasion dans 
une campagne. 11 y a très peu de mouvements 
d'opinion sur la plupart des questions - si la question 
est posée de la même façon - sur une période assez 
longue. Pour les différents partis, la lutte consiste à 
amener les électeurs à poser la question qui les 
avantage le plus. C'est une sorte de lutte entre 
différentes définitions de la question. 

Il en va de même des sondages. La façon de 
poser la question influe considérablement sur le genre 
de réponses qu'on obtient. De ce seul fait, l'idée 
d'une majorité naturelle perd beaucoup de crédibilité. 
Si vous n'êtes pas convaincu de l'existence de 
majorités naturelles, vous devriez vous demander s'il 
est possible la plupart du temps de donner une 
réponse unique à la question de savoir ce que veulent 
les électeurs. 

Cela est vrai même d'élections comme celle 
de 1988, qui a été en somme assez simple. 
Il n'y avait aucun doute sur l'enjeu qui divisait 
l'électorat - bien qu'on ait pu ha, '  orner une autre 
élection sur un autre thème, comme l'Accord de 
Meech, par exemple. Mais ce n'est pas l'élection que 
nous avons eue; la plupart des gens sont d'accord 
pour dire que l'élection portait sur le libre-échange 
entre le Canada et les États-unis. 

Bien que tous les sondages révèlent que de 
85 à 90 p. 100 des répondants avaient une opinion sur 
l'accord, d'après l'étude que nous avons faite de 
I'élection, 90 p. 100 de ceux qui avaient une opinion 
sur l'accord ont voté pour le «bon» parti, c'est-à-dire 
celui dont la position correspondait à la leur. Il y 
avait un lien étonnamment étroit entre opinion et 
décision. Nous ne verrons peut-être jamais une autre 
élection avec un tel coefficient de corrélation. 
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Il reste qu'il n'est pas simple de savoir ce 
que les électeurs voulaient en 1988. Il n'y a pas eu de 
majorité naturelle ni d'un bord ni de l'autre. A la fin, 
le mandat qui s'est dégagé de cette élection est tout ce 
qu'il y a de plus classique. En suivant les règles du 
jeu, les Conservateurs ont obtenu le droit de continuer 
de gouverner, c'est-à-dire de poursuivre leurs 
politiques. Mais cette élection ne permet pas de dire 
qu'il y a eu une majorité nette pour ou contre le libre- 
échange. 

L'élection de 1988 démontra une corrélation 
exceptionnellement nette et étroite entre opinion et 
décision. Mais I'élection de 1993, elle, est 
particulièrement difficile à interpréter. Je crois 
qu'une façon d'y arriver serait de voir cela comme un 
jeu de poupées russes : on ouvre la première, et il y en 
a une autre à l'intérieur. C'était une élection à 
plusieurs niveaux. Dans la mesure où c'est possible, 
il faut trouver une interprétation pour chaque niveau. 

Il y aurait peut-être lieu de commencer par le 
plus évident. Le trait le plus frappant de I'élection de 
1993 a été la quasi-disparition du Parti progressiste- 
conservateur de l'échiquier politique. Pourquoi a-t-il 
été éliminé? On n'aurait pas trouvé la réponse en 
demandant aux électeurs le jour de I'élection ce qu'ils 
pensaient de tel ou tel enjeu et en essayant ensuite 
d'établir un lien avec le résultat du vote. 

Quand un parti est aussi bas que les 
conservateurs l'étaient le jour de I'élection, il n'y a 
plus de variance à analyser. On ne peut pas 
comprendre l'effondrement des conservateurs en 
examinant le vote apres que l'effondrement s'est 
produit. Il faut l'observer pendant qu'il se produit 
pour comprendre pourquoi il s'est produit, et c'est ça 
qui est difficile. 

Permettez-moi de vous expliquer comment 
nous nous y sommes pris, car cela devrait vous aider a 
mieux comprendre la suite. Le groupe qui est chargé 
d'étudier I'élection commence son travail de terrain le 
plus tôt possible après la convocation des électeurs. 
Les préparatifs consistent à faire des essais 
préliminaires dans la période précédant le décret de 
convocation. Nous faisons d'autres essais au cours 
des premiers jours après la convocation, et nous nous 
lançons sur le terrain. A I'élection de 1993, nous 
étions sur le terrain le vendredi 10 septembre, soit 
deux jours après le début officiel de la campagne. 

Nous nous étions fixé un objectif de 3 600 
entrevues; nous en avons fait 3 775. Pour atteindre 
l'objectif fixé, nous faisons un sondage téléphonique 
au hasard, après avoir divisé le nombre total 
de numéros en 45 groupes environ, selon la durée de 
la campagne. En 1993, nous disposions de 45 jours 

pour faire les entrevues. Nous divisons l'échantillon 
en 45 mini-échantillons, et nous publions les résultats 
au jour le jour pour la durée de la campagne. 

On ne peut pas utiliser le jour de diffusion de 
l'échantillon comme unité d'analyse, mais après 
quelques jours sur le terrain, on atteint un point où la 
répartition des entrevues sur une journée donnée se 
stabilise. À peu près la moitié des réponses obtenues 
par téléphone, c'est-à-dire des ménages, sont 
diffusées dans l'échantillon du jour. Environ le quart 
des entrevues proviennent des numéros diffusés la 
veille et à peu près un huitième, des numéros diffusés 
l'avant-veille. Le huitième qui reste provient des 
numéros diffusés au cours des jours précédents. 

Après trois ou quatre jours d'entrevues, on 
en arrive au point où le jour de l'entrevue est devenu 
un événement aléatoire. Compte tenu de l'erreur 
d'échantillonnage, un sous-échantillon quotidien 
donné ne se distingue plus des autres sous- 
échantillons quotidiens, si ce n'est par le passage du 
temps. Toute différence sera le produit soit de forces 
autonomes dans la campagne soit d'événements 
extérieurs. La façon dont un échantillon est diffusé 
est sans histoire. Nous pouvons traiter nos données, 
dans certains cas, comme s'il s'agissait d'un sondage 
de suivi. 

Nous n'effectuons pas le nombre faramineux 
d'entrevues quotidiennes qu'un parti politique bien 
huilé peut faire lors de ses sondages de suivi. À la 
place, nous avons une série de questions beaucoup 
plus nombreuses et variées sur nos répondants. Et 
nous reprenons contact avec eux apres l'élection, et si 
la campagne fait surgir une question que nous 
n'avions pas prévue, nous pouvons l'étudier après 
coup. 

1993 a été le genre de campagne où il fallait 
absolument faire un suivi si l'on voulait comprendre 
les intentions de vote des électeurs. 

Deux aspects de l'histoire de 1993 se passent 
de suivi. (A certains égards, ce sont les plus difficiles 
a analyser, étant donné qu'ils existaient avant notre 
travail sur le terrain.) Le premier aspect est 
évidemment la très grande faiblesse du NPD. Je 
ne vais pas vous fournir une explication définitive, 
mais je vais démystifier la plupart des explications. 

Au moins trois «explications» générales 
viennent à l'esprit. Première explication, le déficit : 
avec un déficit élevé, un parti qui s'engage a 
maintenir des programmes qui coûtent cher n'est tout 
simplement pas crédible. 

Le continentalisme et la globalisation 
constituent une autre explication. Si la mondialisation 
croissante est la réalité des années 90, on peut ne 
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pas aimer ça, mais on doit l'accepter. Le parti qui 
refuse de voir cette réalité ne serait plus dans la 
course, selon certains. 

Une troisième explication tient au fait que le 
NPD est fatalement lié à un mouvement social 
impopulaire, le mouvement syndical, et c'est ce qui 
expliquerait son déclin. 

A mon avis, aucune de ces explications ne 
tient debout. De 1988 à 1993, les défections au sein 
du NPD se sont produites dans les secteurs qui 
demeuraient le plus attachés aux positions défendues 
par le NPD : les gens que le déficit ne préoccupait pas 
et qui n'y voyaient pas un obstacle aux dépenses; les 
gens qui étaient le plus réfractaires à un 
continentalisme accru, qui étaient le plus allergiques à 
I'ALÉNA, etc.; et ceux qui étaient toujours bien 
disposés à l'égard du mouvement syndical. 

Les répondants qui sont favorables au 
mouvement syndical sont assez rares, mais c'est 
néanmoins parmi ceux qui pouvaient s'en 
accommoder, et non pas chez ceux qui étaient 
opposés à son programme, que les défections se sont 
produites. C'est-à-dire au coeur même du noyau néo- 
démocrate et parmi ceux qui, à notre connaissance, 
n'avaient pas ouvertement abandonné les positions 
traditionnelles du parti. 

Autre explication, le NPD aurait été victime 
de la récession. Ce qui est assez plausible. Au 
Canada, contrairement à la plupart des démocraties 
parlementaires, les partis de gauche sont considérés 
comme un luxe, qu'on peut se payer en période de 
vaches grasses. Dans la plupart des pays, les partis de 
gauche ont la cote en période de vaches maigres; on 
les voit comme les partis qui veulent vraiment 
combattre le chômage. Le Canada semble être le seul 
pays où le NPD est le parti des périodes d'abondance, 
et ce n'était pas l'abondance au début des années 90. 
Voilà peut-être une partie de l'explication. 

Une autre explication qu'on entend souvent 
est qu'Audrey McLaughlin était un chef médiocre, 
et qu'elle a causé la chute du parti. Selon les 
mesures normalisées de la popularité d'un chef - cette 
mesure bizarre qu'on appelle la cote d'amour, où il 
faut indiquer sur une échelle de O à 100 ce qu'on 
pense du chef -, Audrey McLaughlin n'était pas aussi 
populaire qu'Ed Broadbent l'était en 1988. À 
première vue, c'est un bon début d'explication. 

Le problème c'est qu'en 1988 Ed Broadbent 
était une anomalie pour le NPD. La plupart des chefs 
néo-démocrates n'avaient jamais obtenu une telle 
cote, pas même Ed Broadbent lui-même. Malgré tout, 
au fil de la campagne de 1988, Ed Broadbent est 
devenu une option de moins en moins crédible pour 

les électeurs, à mesure que le NPD prenait du retard 
dans la course. 

S'il n'y a pas de rapport entre Ed Broadbent 
et les chances du NPD lorsque le parti tombe à 20 p. 
100 dans les sondages, il est injuste de due qu'il y en 
a un entre Audrey McLaughlin et les chances du parti 
lorsque celui-ci glisse de 20 à moins de 13 points. 

Il est également vrai que même si elle était 
moins bien vue que son prédécesseur, cela n'a pas 
empêché le NPD de connaître un regain de popularité 
à la suite des victoires remportées dans trois 
provinces. 

Ce qui nous amène à une autre explication : 
les retombées des difficultés du NPD en Ontario, en 
Saskatchewan et en Colombie-Britannique, et surtout 
en Ontario et en Colombie. Je crois que nous tenons 
là une explication fort intéressante. Il est vrai, et cela 
saute aux yeux, que c'est dans les trois provinces où il 
formait le gouvernement que le NPD a connu ses 
revers les plus cuisants en 1993. Ceci nous porte à 
croire qu'on a voulu punir le parti fédéral pour les 
difficultés des gouvernements provinciaux. 

Cela n'est pas sans précédents. En 1974, 
la chute du NPD en Colombie-Britannique a été 
beaucoup plus forte qu'ailleurs, et il est probablement 
juste d'en attribuer en partie la responsabilité à 
l'impopularité du gouvernement Barrett. 

Nous avons donc les grandes lignes d'une 
explication, mais il ne faudrait pas pousser le 
raisonnement trop loin, car l'autre caractéristique des 
provinces à gouvernement néo-démocrate c'est que le 
NPD y a toujours été fort. Le Manitoba est l'autre 
province où le NPD est traditionnellement fort, et 
pourtant la chute du NPD n'y a pas été négligeable 
non plus. 

Ce qui nous ramène à ma première 
hypothèse, à savoir que les défections se sont 
produites dans le noyau même de la coalition NPD, et 
ce noyau se trouvait dans trois des quatre provinces 
ayant un gouvernement néo-démocrate. Au bout d'un 
certain temps, le raisonnement tend à devenir 
circulaire et plutôt embrouillé. 

A mon avis, bien que MM. Harcourt et Rae 
n'aient pas été étrangers à ce déclin, il s'est passé 
autre chose, qui n'avait pas grand-chose à voir avec le 
NPD. Une partie de l'électorat éprouvait le besoin de 
punir Brian Mulroney et les conservateurs. Ce besoin 
poussa les électeurs qui étaient à gauche de l'éventail 
politique à se regrouper autour du seul parti qui avait 
des chances de battre les conservateurs, c'est-à-dire le 
Parti libéral. 

Et ce qui a favorisé ce phénomène, c'est que 
le NPD, du fait même qu'il était au pouvoir, avait 
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entamé sa propre crédibilité et n'apparaissait plus 
comme le seul parti en faveur des programmes 
sociaux, du mouvement syndical ou de 
l'environnement. En raison des choix difficiles 
qu'ils durent faire, les gouvernements provinciaux ont 
contribué à saper le programme néo-démocrate, ce 
qui a facilité le regroupement du vote autour du Parti 
libéral. 

L'autre élément de l'histoire qui était en 
place avant le début de la campagne, c'est le Bloc 
québécois. Le Bloc détenait environ la moitié du vote 
québécois avant la campagne, et il n'a à peu près pas 
bougé. Je suppose que le fait le plus important c'est 
qu'il ne se soit pas volatilisé, comme beaucoup le 
croyaient. 

L'explication au sujet du Bloc est assez 
simple. Se présentant comme une alternative 
souverainiste assez crédible, le groupe n'a eu qu'à 
occuper un créneau qui était demeuré libre jusque-là. 
Ce qui ne veut pas dire que n'importe quel parti se 
disant souverainiste aurait pu faire la même chose. 
Son succès s'explique en partie par le fait qu'il était 
dirigé par Lucien Bouchard et qu'il est apparu comme 
groupe parlementaire à un moment où la rhétorique 
des membres du parti trouvait un écho chez une 
certaine clientèle. 

Mais il reste que ce succès est attribuable 
pour les trois quarts au fait que le Bloc proposait, 
pour la première fois aux élections fédérales, une 
alternative souverainiste, occupant ainsi un créneau 
souverainiste. Mais cela n'aurait pas suffi a lui 
gagner la moitié du vote; il aurait obtenu à peu près 
38 p. 100. 

L'autre quart du vote obtenu par le Bloc tient 
à plusieurs choses. Même parmi les Québécois qui ne 
vont pas jusqu'à se dire souverainistes, on peut 
deviner une sorte de sensibilité proto-souverainiste : 
certains aiment mieux le Québec que le Canada; 
certains partagent l'idée que le Québec finit toujours 
par être le dindon de la farce fédérale-provinciale. 
Pour celui qui est fédéraliste et qui croit que c'est le 
cas, alors le Bloc est le parti à appuyer, tout au moins 
pour des raisons tactiques. Il semble effectivement 
que le Bloc a récolté des votes de protestation. Il a 
profité des difficultés économiques des gens, ce qui 
n'a pas vraiment été le cas pour le Parti libéral au 
Québec. 

Enfin, le Bloc a profité de la popularité de 
son chef. Lucien Bouchard est une personne très 
crédible pour une certaine clientèle et pour la 
province - la partie francophone, en tout cas. D'après 
nos instruments de mesure, les électeurs québécois lui 
donnent une cote bien plus élevée qu'à ses 

adversaires. Par exemple, au moment de l'élection, il 
avait une bien meilleure cote que Jean Chrétien. 

Ces observations sur le NPD et le Bloc ne 
concernent pas la campagne proprement dite; elles 
aident à peindre la toile de fond de la campagne. Une 
fois la campagne en route, ces réalités sont demeurées 
à l'arrière-plan. La dynamique de la campagne est 
l'histoire des Conservateurs, des Libéraux et des 
Réformistes. 

Jusqu'à un certain point, les Conservateurs et 
les Libéraux étaient nez à nez. Si vous vous en 
souvenez, c'est ce qu'indiquaient les sondages à 
l'époque. Kim Campbell a peut-être payé cher ses 
remarques sur le fait que le taux de chômage mettrait 
beaucoup de temps à baisser. Mais ce n'est pas sûr. 

Les deux grands partis oscillaient entre 35 et 
40 p. 100.. En l'espace de quelques jours, les 
Conservateurs ont chuté d'une dizaine de points. Les 
sondages publiés ne l'ont pas noté. En effet, certains 
sondeurs étaient sur le terrain à ce moment-là, 
notamment Environics pour la SRC. Le 26 
septembre, la SRC présentait un reportage à se sujet. 
Son sondage plaçait les Libéraux à 37 p. 100 et les 
Conservateurs à 3 1. Environics s'était mis le doigt 
dans l'oeil. Son sondage avait eu lieu au moment 
même où les Conservateurs faisaient le plongeon. 

Pour ce qui est des Conservateurs, il y eut un 
premier retournement rapide et puis le plateau (dû au 
débat peut-être, mais si c'est le cas, alors ils se sont 
repris), ensuite le dernier plongeon et un nouveau 
plateau. Cela s'explique peut-être par la publicité anti- 
Chrétien, qui n'était pas une vraie publicité, mais 
plutôt une sorte de nouvelle. 

L'effet de ce phénomène sur les autres 
chiffres n'est pas évident. Les partis ne se déplacent 
pas les uns en fonction des autres. Lorsque plusieurs 
partis représentent un choix valable, les réponses sont 
sans rapport entre elles. 

Les premiers à profiter de l'effondrement des 
Conservateurs semblent avoir été les Libéraux. 
J'hésiterais à interpréter cette fluctuation; avec des 
pourcentages frisant les 50 dans un échantillon donné, 
les fluctuations seront plus fortes que si les 
pourcentages sont au plus bas. Comparez le NPD 
avec les Libéraux. J'interprète cela comme indiquant 
une montée soudaine des Libéraux qui les amena, à 
l'extérieur du Québec, jusqu'à 45 p. 100. Ils devaient 
reculer au cours des semaines suivantes. 

Il faut aussi noter que l'effondrement des 
Conservateurs déclencha une ascension graduelle et 
constante des Réformistes. D'après nous, les 
Réformistes ont plafonné au cours de l'avant-dernière 
semaine de la campagne. Pour ensuite reculer - nous 
ne savons pas exactement pourquoi. 
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Certes, il y a eu beaucoup moins de sondages 
en 1993 qu'en 1988. Et les maisons de sondages, 
semble-t-il, ont tout manqué. Elles ne pouvaient tout 
simplement pas se permettre d'être sur le terrain à ce 
moment-là. Il serait intéressant de savoir pourquoi 
elles ne le pouvaient pas. 

Bien qu'à un moment les Conservateurs aient 
été à égalité avec les Libéraux, ce n'était pas une 
véritable égalité. Certes, leur part du vote à ce 
moment-là était semblable à celle des Libéraux, mais 
la carte «électorale)) était bien différente. Je ne veux 
pas dire que les circonscriptions avaient été 
redécoupées, mais que les coalitions avaient changé. 
Alors qu'autrefois, 35 p. 100 pour les Conservateurs 
et 35 p. 100 pour les Libéraux signifiaient presque à 
coup sûr une majorité conservatrice, aujourd'hui le 
résultat serait plutôt quelque chose comme 120 sièges 
pour les Libéraux et disons 80 pour les Conservateurs. 
Ces derniers étaient donc désavantagés, mais au 
moins ils étaient encore dans la course. 

La rapidité de ce balayage indique que même 
s'ils étaient encore dans la course, ils étaient 
stratégiquement vulnérables, d'une vulnérabilité 
particulière que nous n'avions encore jamais vue. 
Dans l'espoir d'arriver au coeur du débat et de la 
division dans la politique et la société canadienne, 
nous avons posé une série de questions. Celle-ci, par 
exemple : ((Pour satisfaire le Canada français (ou le 
Québec, pour la moitié des personnes sondées), 
devrions-nous faire - beaucoup plus, un peu plus, à 
peu près autant, un peu moins, beaucoup moins que 
nous faisons actuellement?)). 

C'était la question de départ. La question 
suivante était : «Pour satisfaire le Québec, les 
Conservateurs sont-ils prêts à faire - beaucoup plus, 
un peu plus, etc...)). Et les Libéraux? Et le NPD? Et 
le Parti réformiste? Et ainsi de suite. C'est un 
indicateur assez rudimentaire, j'en conviens, mais 
avec cette question on peut arriver à situer 
approximativement les divers groupes d'électeurs. 

Nous avions fait un peu la même chose pour 
les relations canado-américaines. Nous avons insisté 
là-dessus dans notre analyse de l'élection de 1988. 
Nous avons notamment tenté de démontrer que si on 
souhaitait bâtir une coalition binationale - ce qu'il 
faut faire dans notre système électoral - surtout dans 
un contexte où il y a peu de petits partis, il faut être 
prêt à faire des compromis sur cette question. Sinon, 
il faut renoncer à former le gouvernement. Si on est 
prêt à concéder le Québec à un seul parti - ce que 
certains partis, comme les Conservateurs et le NPD, 
ont fait pour le Parti libéral pendant plusieurs 
décennies -, on concède à ce parti une avance 
considérable. Mais si on veut vraiment former le 

gouvernement, on doit trouver une position de 
compromis sur cette question. 

Ce qu'on a ici, c'est un cas d'incohérence 
profonde. C'est la rançon de la négociation. C'est la 
réalité canadienne. Il s'agit d'un cas d'incohérence 
très marquée en 1988, et qui est demeurée très forte à 
la veille de l'élection de 1993, pour les 
Conservateurs. 

En simplifiant, on pourrait dire de la 
coalition réunie par Brian Mulroney que c'était une 
coalition de francophones et de francophobes - c'est 
une exagération, mais cela montre pourquoi il était 
difficile de la maintenir. Que Brian Mulroney ait 
réussi à maintenir cette coalition au niveau 
parlementaire est un des exploits de la politique 
canadienne de notre époque. 

C'est alors que la base commença à 
s'effriter, notamment autour des questions 
constitutionnelles. Bien que je n'aie pas de faits 
solides pour le prouver, j'estime que c'est là le point 
crucial. Et si on ajoute à cela la récession, une TPS 
honnie, I'ALÉNA, qui n'était pas populaire, et la 
réaction à la personne de Brian Mulroney, cela fait un 
parti très vulnérable. 

On peut aussi se demander pourquoi on se 
donnerait la peine de voter pour lui. Pourquoi ne pas 
voter pour un autre parti, pour les Réformistes par 
exemple? 

J'y vois trois réponses. La première, c'est 
une question de leadership. Au départ, les 
Conservateurs avaient réussi à se donner le chef le 
plus populaire. Certes, Jean Charest aurait peut-être 
été encore plus populaire, mais au début de la 
campagne, Kim Campbell avait la meilleure cote des 
quatre chefs dans le (( Canada hors Québec ». 

Les sondages de l'époque lui donnaient une 
forte avance sur les autres. Si l'on veut savoir 
rapidement à quoi s'en tenir, on pose la question : 
«Qui ferait le meilleur premier ministre?)). Mais si le 
coût du sondage entre en ligne de compte, comme 
cela semble être plus souvent le cas dans le secteur 
privé que dans le milieu universitaire, on ne peut pas 
poser une deuxième question: KÀ quel point le 
meilleur devance-t-il le second?)) 

Nous avons demandé de coter les chefs sur 
une échelle de O à 100. La cote de Kim Campbell se 
comparait à celle de Brian Mulroney ou d'Ed 
Broadbent en 1988 : passable, acceptable, pas 
extraordinaire. Et pas aussi forte que celle de Lucien 
Bouchard au Québec. Campbell avait la meilleure 
cote individuelle, mais Jean Chrétien n'était pas loin 
derrière. Il était certainement plus près que John 
Turner ne l'avait été à divers moments en 1988. 
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Ainsi, le (( leadership )) était utile, du moins à 
très court terme. Le stimulant donné par le congrès et 
le fait que Kim Campbell allait être le point de mire 
exclusif des médias au cours de l'été lui donnaient un 
avantage en début de campagne. 

Mais ce fut une dégringolade très rapide. La 
chute de sa cote précède d'un jour ou deux la chute de 
celle du parti. 

Que s'est-il passé? Vous pensez peut-être 
aux ((47 jours)) - 47 jours ne suffisent pas pour 
discuter des programmes sociaux. Ce n'est pas mon 
avis. Elle a tenu ces propos le 23= jour de la 
campagne. Les dés étaient déjà jetés. Les 
Conservateurs tiraient déjà de l'arrière par dix points 
à ce moment-là. 

Mais je crois que la controverse qui l'a 
amenée à dire cela est la clef de cette histoire. Si j'ai 
raison, tous les analystes électoraux sérieux devront 
en prendre note, car si c'est le cas, alors cela veut dire 
que la réaction des électeurs à un facteur quasi 
négligeable a vraisemblablement provoqué le 
dénouement d'un siècle et demi d'histoire du Canada. 

Ceci montre à quel point les Conservateurs 
étaient vulnérables; mais encore aujourd'hui, je suis 
étonné par la quasi-insignifiance de ce facteur. La 
controverse qui a abouti à la remarque au sujet des 
((47 jours)) concernait le déficit et les programmes 
sociaux. On a prétendu qu'on préparait en secret un 
plan de réduction des programmes sociaux. Mme 
Campbell l'a formellement nié. Mais on ne l'a pas 
crue. 

Il se peut fort bien que ce soit auprès de ceux 
qui tenaient à l'intégrité des programmes sociaux que 
les Conservateurs aient perdu du terrain. Mais j'ai 
l'impression que le gros du terrain a été perdu dans le 
camp adverse. 

L'autre raison qui expliquerait qu'on soit 
resté fidèle au Parti conservateur à ce moment-là c'est 
que le parti demeurait plus crédible que les autres sur 
la question du déficit. Les Conservateurs laissaient 
un important déficit et avaient permis à la dette de 
s'accroître, mais ils demeuraient plus crédibles que 
les Libéraux. De fait, au départ, ils étaient aussi 
crédibles que les Réformistes, qui, il faut le dire, 
n'étaient pas encore très visibles. 

Dans nos sondages, nous avons posé la 
question suivante : «Si le Parti conservateur forme le 
gouvernement, qu'arrivera-t-il au déficit? - 
augmentera-t-il beaucoup? un peu?...)) et ainsi de 
suite. Cela permet de situer des secteurs de l'électorat 
par rapport à la grande question de la crédibilité. On 
pose la même question pour chaque parti. 

Il n'est pas étonnant que les Conservateurs 
n'aient pas joui d'une grande crédibilité auprès des 

gens préoccupés par le déficit. C'est le tiers des 
électeurs qui étaient le plus préoccupés par le déficit, 
mais ce sont eux qui ont fait la différence à cette 
étape-ci. Pour le groupe anti-déficit, les 
Conservateurs et les Réformistes étaient à peine 
crédibles, alors que les Libéraux ne l'étaient pas du 
tout. 

A ce moment-là, le chef détient encore la 
meilleure cote, et son parti est celui auquel les 
électeurs doivent demeurer fidèles s'ils sont contre le 
déficit. Or les Réformistes ne semblent pas plus 
crédibles que les Conservateurs. 

Ce qui m'amène au troisième point : le Parti 
réformiste n'est pas viable. L'histoire nous apprend 
qu'il y a deux grands partis au Canada, et qu'aucun 
ne s'appelle le Parti réformiste. A moins de penser au 
Parti libéral, dont les origines sont liées à la réforme 
du Haut-Canada. Encore une ironie de l'histoire. 

J'ai l'impression que lorsqu'on a accusé 
Mme Campbell de préparer en secret la réduction des 
programmes sociaux, elle aurait mieux fait de 
répondre que ce n'était pas un secret, et qu'elle était 
prête à sacrifier ces programmes pour bien montrer à 
quel point elle était décidée à réduire le déficit. Mais 
elle n'était pas prête à le faire. Elle a ainsi montré son 
indécision sur cette question. A mon avis, elle voulait 
tellement se protéger contre les Libéraux d'un bord 
qu'elle a oublié les Réformistes de l'autre bord. Dans 
l'espace de quelques jours, l'annonce de la part du 
vote que le parti récoltait a balayé le peu de crédibilité 
qu'il lui restait. 

En outre, le Parti réformiste commençait à 
devenir visible. À mesure qu'il prenait de 
l'importance et retenait l'attention, les interventions 
de M. Manning recevaient une couverture médiatique 
sérieuse, le parti devenait plus crédible sur la question 
du déficit, et sur d'autres. 

Le reste de l'histoire tient en deux volets : la 
perte de crédibilité du Parti conservateur qui, en 
quelques jours, a creusé sensiblement le même écart 
entre lui et les deux autres partis, et le terrain gagné 
par les Réformistes avec la question du déficit. Les 
Réformistes n'allaient pas attirer le vote de ceux qui 
ne s'inquiétaient pas du déficit, mais ils s'affumaient 
de plus en plus comme le parti de ceux qui voulaient 
enrayer le déficit. 

Parallèlement - et c'est une sorte de 
phénomène circulaire de renforcement mutuel -, le 
Parti réformiste devenait de plus en plus viable. Juste 
avant l'élection, toutes les considérations stratégiques 
qui sous-tendent un système électoral comme le nôtre 
jouaient en faveur des Conservateurs. Mais en 
l'espace de quelques jours, ces tendances étaient 
renversées, surtout que le Parti réformiste était 
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concentré géographiquement. À mesure que les 
Réformistes gagnaient du terrain, le total du vote 
conservateur a commencé à se disperser. La logique 
du système électoral, tout a fait renversée, devenait 
favorable au parti naissant. 

Je crois que c'est la question du déficit qui a 
été le facteur déclencheur, mais cela n'explique pas 
tout. Il n'y a pas que des électeurs «anti-déficit» qui 
ont afflué vers le Parti réformiste - de fait, l'afflux 
n'a pas été immédiat. Lorsque la coalition 
conservatrice a commencé à s'effriter, il s'est: produit 
plein de choses. Pour ma part, je crois que les 
changements les plus brusques ne sont pas dus à la 
question du déficit. Il faut aussi tenir compte des 
rapports entre les groupes, des rapports entre 
francophones et anglophones, et entre d'autres 
groupes. 

Nous avons mis au point un indice quotidien 
sur l'attitude des répondants vis à vis de certains 
groupes, de relativement favorable à relativement 
défavorable. Pour obtenir le pourcentage des électeurs 
réformistes, nous avons pris le tiers le plus 
défavorable moins le tiers le plus favorable - les tiers 
opposés -, et nous avons fait de même pour les 
Conservateurs. Ici, par exemple, le tiers le moins 
favorable de l'électorat était plus susceptible par dix 
points de voter conservateur que le tiers le plus 
favorable; c'est la même chose pour les Réformistes à 
cette étape-ci. 

Au début de la dégringolade du Parti 
conservateur, une bonne partie des défections était le 
fait de gens qui n'étaient pas nécessairement 
préoccupés par le déficit, mais par les questions de 
nature ethnique, la question constitutionnelle, 
l'immigration, les minorités raciales, etc. Avant les 
événements de la fin septembre, même le partisan très 
insatisfait des positions du Parti conservateur sur ces 
questions se sentait prisonnier du parti puisque le parti 
dont les positions lui plaisaient n'était pas crédible. 
Mais une fois sa crédibilité établie, il n'y avait plus de 
raison de ne passer du côté réformiste. De sorte qu'à 
un moment donné, le but des MM. Stanfield, Clark et 
Mulroney - un Parti conservateur libéré de toute 
différenciation ethnique - était atteint. 
Malheureusement, le parti était en train de 
s'effondrer. 

À une semaine de la fin de la campagne, les 
seuls électeurs qui étaient demeurés avec la coalition 
conservatrice étaient ceux qui, sur ces questions, 
pensaient comme les Libéraux. Tous les autres 
s'étaient niés sur le Parti réformiste. À la fin, les 
électeurs qui partageaient les idées des Libéraux ont 
compris, d'après moi, que ce serait de la pure 

complaisance que de voter conservateur, et qu'ils ne 
pouvaient plus se le permettre. Si ces questions leur 
tenaient à coeur, alors il leur fallait passer dans le 
camp libéral. C'est ainsi qu'une partie de la remontée 
tardive des Libéraux - celle qui leur a permis 
d'obtenir un gouvemement majoritaire - est 
attribuable aux électeurs conservateurs préoccupés 
par la question de l'unité nationale. 

Les Réformistes étaient-ils un parti 
protestataire? J'hésiterais à le qualifier ainsi. Le 
parti protestataire, traditionnellement, est un parti où 
le lien entre la politique et le vote est assez lâche. 
Telle n'est par la nature du vote réformiste. D'abord, 
le Parti réformiste n'a pas obtenu le vote de ceux qui 
se trouvaient dans la misère ou qui étaient 
particulièrement préoccupés par les problèmes 
économiques du pays. Une fois que le parti a 
supplanté les Conservateurs, il a attiré des gens qui 
autrement auraient voté conservateur, des gens peu 
susceptibles de se trouver dans la misère et encore 
moins de considérer que l'économie était en panne. 
Dans cette optique, ce sont le Bloc au Québec et le 
Parti libéral dans le reste du pays qui étaient les partis 
protestataires. 

Le vote réformiste était essentiellement un 
vote pour une politique. On pourrait dire que c'était 
un vote de protestation dans le sens où l'on protestait 
contre une collusion tripartite sur des questions de 
nature surtout constitutionnelle, collusion dictée par la 
nécessité de tenter de former un gouvemement 
majoritaire, à parti unique, qui soit vraiment national. 
D'autre part, le Parti réformiste offrait aux électeurs 
l'occasion rêvée de faire savoir aux instances 
politiques qu'ils étaient très préoccupés par le déficit. 
Préoccupés au point de voter pour un parti qui était 
prêt à sacrifier les programmes sociaux pour réduire 
le déficit. J'en arrive à la conclusion que le vote 
réformiste n'était pas un vote de protestation, mais un 
vote en faveur d'une politique. 

Le vote réformiste provenait essentiellement 
de la défection du noyau du Parti conservateur. 
Certes, on y retrouvait d'anciens libéraux et néo- 
démocrates, mais cet échange entre le Parti réformiste 
et les vieux partis n'était pas plus important en 1993 
que ce qu'on a constaté dans les élections antérieures. 
Au Canada, on n'a pas un simple clivage gauche- 
droite; c'est plus complexe et multidimensionnel. Il y 
a toujours des transferts qui ne sont pas limités aux 
extrêmes, Conservateurs à NPD ou NPD à 
Conservateurs. Le mouvement des Libéraux et du 
NPD vers les Réformistes en 1993 était typique des 
transferts des élections précédentes. La différence, 
c'est qu'il n'y avait personne qui allait dans le sens 

8 Groupe canadien d'étude des questions parlementaires 



contraire; d'ailleurs, comment aurait-il pu en être 
autrement, puisqu'il y avait peu d'électeurs 
réformistes à l'élection de 1988? 

Mon interprétation du vote libéral - selon nos 
données - correspond probablement à celle du 
gouvernement : un appui au statu quo, à ce subtil 
mélange de programmes et de compromis. Il ne 
s'agit pas de gens qui veulent des changements. On 
voyait des signes très nets dans nos échantillons et 
dans l'électorat d'un certain ras-le-bol à cet égard. 
Néanmoins, il y a une large partie de l'opinion 
canadienne qui est d'accord pour que les choses 
continuent sensiblement comme par le passé, et les 
Libéraux ont rallié ces électeurs, y compris d'anciens 
conservateurs. De sorte que les électeurs en haut de 
l'échelle des relations entre groupes - les partisans 
des programmes, des compromis, et ainsi de suite - 
étaient pour le maintien de ces choses plutôt que pour 
leur extension. 

Curieusement, sous un certain rapport, les 
libéraux ressemblaient aux réformistes, contrairement 
aux électeurs restés fidèles au NPD et aux 
Conservateurs. Dans cette élection, sur les questions 
d'éthique - qui sont très distinctes des questions de 
relations ethniques ou d'économie dans l'opinion -, le 
vote libéral était modestement traditionaliste, tout 
comme le vote réformiste. 

En résumé, je n'ai pas de réponse simple, 
évidente, à donner à la question de savoir ce que 
voulaient les électeurs. En examinant l'élection sur 
toutes ses coutures, nous sommes arrivés à des 
conclusions différentes à différents moments. Les 
facteurs qui motivaient le vote à certains moments, et 
qui permettent d'en comprendre l'issue, du moins 
pour l'élection de 1993, avaient la capacité de faire 
naître d'autres facteurs. Par exemple, si c'est le 
déficit qui a déclenché les choses, d'autres questions, 
comme la constitution, ont éclaté une fois que le 
barrage du déficit s'est rompu. 

OUESTIONS DE L'AUDITOIRE 

Question no. 1 

On a beaucoup parlé du populisme du Parti 
réformiste. A quel point cela a-t-il influencé les 
électeurs durant la campagne et quel en a été l'effet 
sur la part du vote que le parti a obtenue? 

Richard Johnston : Nous avons eu du mal à 
interpréter ce «populisme». C'est un peu comme 
pour «protestation», on peut presque lui donner le 
sens qu'on veut. Un de ces sens concerne la 
désaffection par rapport a la classe politique, qui 
pourrait peut-être se mesurer par une question sur 
l'infériorité morale des politiciens. Je n'aime pas 
tellement la façon dont nous avons formulé notre 
question à cet égard, mais nous en avions une. Ce 
n'est qu'un modeste élément de l'ensemble, mais je 
ne peux écarter la possibilité que si nous avons obtenu 
des chiffres relativement modestes quant à sa 
pertinence, c'est que nos instruments laissaient à 
désirer. 

Si vous voulez une comparaison avec 
l'épisode populiste de 1992, nous avons notamment 
constaté que l'éclatement de la coalition conservatrice 
s'est fait selon le clivage du référendum de 
Charlottetown. Parmi les électeurs naturels du Parti 
conservateur en 1988 qui ont voté non, très peu ont 
voté pour les Conservateurs. Et presque tous ceux 
qui sont demeurés fidèles au parti avaient opté pour le 
oui en 1992. 

C'est un signe de confiance dans la direction 
du parti. Dans la mesure ou ce que nous avons 
constaté était le même réflexe qui a poussé un certain 
nombre d'électeurs à voter non en 1992, il s'agit là 
d'un autre exemple de populisme. La difficulté c'est 
qu'il y a des recoupements avec l'opinion sur des 
questions de fond, comme les relations entre 
francophones et anglophones. 

Question no. 2 

L'enjeu de cette élection semble avoir été la 
crédibilité. Vous avez commencé vos sondages dès 
l'émission du décret de convocation. De ce qu'on a 
VU par la suite et de ce que vous avez constaté, 
combien de tout ça était joué d'avance? Par exemple, 
la popularité conservatrice que vous avez notée au 
cours des premiers jours était plutôt fragile, car il ne 
s'agissait pas d'un engagement véritable. Qu'est-ce 
que vous pensez de l'idée que tous les éléments 
étaient déjà en place bien avant l'émission du décret, 
et que l'élection ne fut que le résultat de ce qui avait 
déjà été décidé six, huit, douze mois auparavant, voire 
même deux ans, lorsque le gouvernement Mulroney 
commença à se disloquer? 
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Réponse 

Richard Johnston : C'est une hypothèse 
qu'on ne peut balayer du revers de la main. Il se peut 
que 1993 ait été un peu comme 1984, où une rapide 
poussée du Parti libéral à l'issue du congrès à la 
direction a été suivie rapidement d'une glissade. Nous 
ne savons pas exactement à quelle vitesse elle s'est 
produite, mais c'est vraisemblablement du même 
ordre. 

Le jour de l'élection, la part du vote du Parti 
conservateur était sensiblement ce qu'elle avait été 
dans les sondages de février et janvier, avant 
l'annonce de son départ par M. Mulroney. Il ne fait 
aucun doute que la coalition qu'on était parvenu à 
recréer était fragile. Le point essentiel est de savoir si 
le parti aurait pu préserver le gros de la coalition que 
Kim Campbell avait réussi à replâtrer - assez en tout 
cas pour former l'opposition officielle - en adoptant 
la stratégie qu'on avait écartée, c'est-à-dire en jouant 
franchement la carte du déficit. 

Ou est-ce que la marge de manoeuvre de 
Kim Campbell était tellement étroite et le précipice de 
chaque côté tellement profond qu'elle serait tombée 
tout aussi bas peu importe le choix qu'elle aurait fait? 

Il s'agit d'un processus aléatoire. Un 
problème finit par surgir qui expose le défaut de 
l'armure. Dans ce cas-ci c'était le déficit, mais 
ç'aurait pu être autre chose et le résultat aurait été le 
même. 

Je ne pense pas qu'on puisse écarter votre 
idée. Nous cherchons encore une façon de déterminer 
si la chose était inévitable - ce n'était qu'une question 
de temps avant que l'accident se produise - ou si, 
dans une certaine mesure, on aurait pu l'éviter. C'est 
la prémisse de mon raisonnement : stratégiquement, 
Kim Campbell aurait dû prendre une position 
dynamique sur la question du déficit. 

Les deux interprétations se défendent. En 
tout cas, les résultats des sondages avant février - 
surtout si on les compare aux situations antérieures, 
disons à la situation avant l'élection de 1984 - 
apportent de l'eau au moulin de l'hypothèse que la 
partie était jouée d'avance. 

Question no. 3 

Étant donné qu'avant l'élection les 
Conservateurs ont consacré pas mal de temps à tenter 
de convaincre la population que le déficit était un 
problème majeur, il est assez ironique que ce soit là la 
cause de leur défaite. 

Quel a été l'effet de la perception qu'avait 
l'électorat du principal enjeu de l'élection? Quelle 
importance l'électorat accordait-il à la définition des 
enjeux? Il y avait au moins deux grands enjeux : 
l'emploi et la réduction du déficit. Il semble que les 
Conservateurs n'aient pas été fixés sur aucun de ces 
enjeux. 

Il y a un commentaire de Kim Campbell qui 
m'a particulièrement frappé - et j'airnerais que vous 
me disiez à quel moment elle l'a fait -, à savoir qu'il 
nous faudrait attendre le prochain siècle avant que 
tout le monde ait du travail. Était-ce au début de la 
campagne? 

Richard Johnston : C'était les deux enjeux. 
D'après certains sondages, dont les nôtres, la plupart 
des électeurs optaient pour l'«emploi» plutôt que pour 
le «déficit». Nous avons formulé plusieurs questions 
sur le déficit pour voir ce que ça donnerait 
comme enjeu électoral, théoriquement parlant. Par 
exemple, si on demande aux gens s'ils sont 
préoccupés par le déficit, ils répondront qu'ils le sont. 
Et si on leur demande ce qui est plus important, 
réduire le déficit ou maintenir les programmes 
sociaux, la majorité opteront pour la réduction du 
déficit. La seule façon de ((damer le pion» au déficit 
est de demander s'il est plus important de réduire le 
déficit ou de créer des emplois? A ce moment-là, 
il y a une majorité - pas tous, mais une modeste 
majorité - qui répondraient qu'il est plus important de 
créer des emplois. 

J'ai l'impression que Kim Campbell croyait 
(ou qu'on lui avait fait croire) qu'elle pouvait disputer 
aux Libéraux l'exclusivité des emplois, de 
l'optimisme, et ainsi de suite. Mais il est peu 
vraisemblable qu'elle aurait pu y arriver, avec les 
trois années qu'elle avait à son passif comme membre 
du gouvernement. 

Pour défendre une récession fabriquée au 
Canada à laquelle son gouvernement a contribué, 
il faut montrer 'qu'on croit aux politiques fiscale et 
monétaire de celui-ci. De fait, il ne serait peut-être 
pas mauvais de montrer qu'on y croit encore plus que 
Brian Mulroney lui-même. Ce n'est pas cela qui 
aurait permis au parti de remporter l'élection, mais ça 
l'aurait peut-être gardé dans la course. 

A aucun moment, l'élection de 1993 ne s'est 
prêtée à une telle manoeuvre, mais dans d'autres 
élections, défendre une position minoritaire - appuyée 
par une forte minorité - peut permettre de remporter 
la partie. D'une certaine façon, c'est ce que les 
Conservateurs ont fait en 1988. 
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Il y avait certainement un assez fort 
pourcentage de l'opinion qui s'inquiétait davantage 
du déficit que des effets de sa réduction. À ce 
moment-là, Kim Campbell demeurait plus crédible - 
nettement plus - que Jean Chrétien et les Libéraux, et 
elle l'était tout autant que les Réformistes. 

Kim Campbell a fait sa déclaration en 
début de campagne, aux environs du vendredi 10 
septembre. D'après nos sondages de suivi, cela lui 
aurait nui sur le coup, mais c'était un phénomène 
passager. 

J'ignore si les stratèges iraient jusqu'à 
conseiller au chef d'un parti en campagne de se 
contenter d'être le chef de l'opposition, mais d'après 
moi c'est ce qu'elle aurait dû faire. Elle aurait dû se 
contenter de garder le parti dans la course. Elle en a 
eu l'occasion : pour rester dans la course, il lui aurait 
fallu tenter de maintenir la crédibilité de son parti - 
ou ce qu'il en restait - sur la question du déficit. 
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Discussion de groupe (en matinée) 
Le résultat du scrutin : 
la réponse en Chambre 

Président : 
John Chenier 
Éditeur du Lobby Monitor 

Particl~ants : 
Jane Stewart, députée de Brant 

Michael Atkinson 
Université McMaster 

Alvin Cader 
Nouvelles nationales à la radio de 
Radio-Canada 

John Chenier : Hier soir, Richard Johnston 
nous a présenté la chute très profonde, rapide 
et irréversible de la confiance de l'électorat envers 
Kim Campbell comme première ministre. Cette chute 
a entraîné dans sa suite celle de l'appui au Parti 
conservateur. Cela s'est produit très tôt dans la 
campagne et a coïncidé avec l'hypothèse selon 
laquelle les Conservateurs auraient eu des intentions 
cachées en matière de réforme sociale. La conclusion 
de M. Johnston n'était pas que la politique sociale 
était au coeur de la campagne électorale, mais que 
Kim Campbell était perçue par le noyau dur de ses 
supporteurs comme trop faible dans ses attaques 
contre le déficit; ces électeurs, résolument 
conservateurs jusqu'alors, l'ont quittée pour le Parti 
réformiste. 

Trois choses se sont alors produites : les 
35 p. 100 environ de l'électorat qui s'inquiétaient ou 
se préoccupaient du déficit et qui se trouvaient dans le 
camp conservateur ont commencé à passer au Parti 
réformiste. Quand ce parti a commencé à se présenter 
comme une alternative viable au PC, le transfert 
s'est accéléré. 

Cela a déclenché un troisième phénomène : 
l'aile restante du Parti conservateur, celle plus 
«libérale», préoccupée de valeurs conservatrices plus 
traditionnelles que la lutte au déficit, a commencé à 
s'inquiéter de la force que prenait le Parti réformiste et 
a déserté le Parti conservateur pour passer aux 
Libéraux. M. Johnston affume que si Kim Campbell 
avait choisi de livrer une chaude lutte au déficit, 
même au prix de se retrouver dans l'opposition 

officielle, les Conservateurs auraient beaucoup mieux 
fait aux élections. 

Pour ce qui est du groupe de ce matin, 
M. Alvin Cader nous donnera d'abord son avis sur ce 
que l'électorat semblait penser lorsqu'il a parcouru le 
pays avec les chefs politiques durant la campagne. 
Ensuite, M. Michael Atkinson traitera de 
l'importance plus ou moins grande qu'il faut accorder . 

à ce message des électeurs, et Mme Jane Stewart 
parlera des difficultés que cela comporte. 

Alvin Cader : Pour moi, le point de référence' 
pour la présente discussion est la campagne 
électorale, qui a commencé le 8 septembre et durant 
laquelle je devais faire rapport sur les allées et venues 
et sur les propos de Jean Chrétien pendant 47 jours. 

En réponse à la question : Que voulaient les 
électeurs et qu'ont-ils obtenu, je pouq-ais m'en tirer en 
30 secondes. En guise de réponse, il y a une 
caricature du Globe and Mail qui montre un Jean 
Chrétien enjoué et satisfait portant sous le bras une 
liasse de documents intitulés «sondages» et un porte- 
documents étiqueté «Pas Brian Mulroney)). 

Je vais tenter d'aller au-delà de cette 
caricature. Dès le premier jour, j'ai perçu que ce que 
les électeurs recherchaient, ce à quoi ils 
s'accrochaient, c'était un changement de ce que le 
gouvernement Mulroney en était venu à représenter. 
Toutes sortes de qualificatifs viennent à l'esprit : 
arrogant, condescendant, corrompu, malhonnête, 
méchant. On a qu'à se rappeler la campagne de 
publicité qui misait sur le défaut du visage de M. 
Chrétien dix jours avant les élections. 

Ce que l'électorat recherchait, c'était un 
retour à l'honnêteté, à la confiance, à la responsabilité 
et au respect. Il avait l'impression que les politiciens 
et les institutions politiques avaient cessé de le 
respecter et le tenaient pour acquis. 

Deux jours seulement après le début de la 
campagne, il y a eu un moment de vérité. C'était le 
10 septembre, nous nous trouvions dans un local 
syndical de la banlieue nord de Toronto. Des 
centaines de travailleurs de la construction au 
chômage étaient présents. M. Chrétien était venu leur 
annoncer son fameux programme d'infrastructure, et 
voulait faire passer un message d'espoir à ces 
chômeurs, dont beaucoup étaient découragés. 

Au beau milieu de son discours, M. Chrétien 
est interrompu par un de ces travailleurs, M. John 
Tomcoe, chômeur de 39 ans, de Hamilton. Cet 
ancien prédicateur évangéliste avait un ton fervent et 
enflammé. Il interrompt Jean Chrétien en disant : 
Je suis fatigué et fi-ustré de ne pas avoir rencontré de 
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politicien auquel je peux faire confiance. M. Chrétien, 
puis-je vous demander d'être le politicien en qui je 
peux avoir confiance? La foule réagit bruyamment 
avec lui. 

Chrétien répond : oui, oui, oui! On a qualifié 
cet événement de lancement stratégique du 
programme d'infrastructure - peut-être la pièce 
maîtresse du programme économique des Libéraux -, 
et pourtant j'ai eu l'impression que c'était une 
assemblée charismatique. 

Pour de nombreux collègues et pour 
moi-même, John Tomcoe en est venu à personnifier le 
sentiment de millions et de millions de Canadiens qui 
étaient devenus très cyniques et soupçonneux de leurs 
politiciens et de leurs institutions politiques. 

Les partis ont répondu de diverses façons à 
ce désenchantement, et à cette désaffection. Les 
Réformistes se sont lancés dans la campagne en 
promettant d'ébranler le système jusqu'à ses 
fondations afin de le purger, tandis que le Bloc 
québécois affirmait aller a Ottawa pour sortir le 
Québec du système, pour le démanteler. Chrétien et 
les Libéraux quant a eux, je pense, s'en sont remis a la 
tradition et, jusqu'a un certain point, à la nostalgie. 

Le premier jour de la campagne, alors que 
nous apprêtions a monter dans l'autobus de 
M. Chrétien, celui-ci a livré son discours inaugural, 
où il nous a ramenés au bon vieux temps. 11 a dit : 
nous voulons revenir au bon vieux temps, quand les 
politiciens n'avaient pas mauvaise réputation et que le 
peuple avait des emplois. 

Pendant toute la campagne, M. Chrétien, 
plutôt que de donner raison aux cyniques, les a 
affrontés. Partout où il allait, il disait que la politique 
était une vocation noble, qu'il était fier d'y avoir 
donné 30 ans de sa vie et il assura les électeurs qu'il 
restaurerait l'honnêteté et l'intégrité dans les affaires 
publiques. 

L'autre jour, je parlais à un stratège libéral de 
cette conférence, et il m'a a f f m é  que l'honnêteté et 
l'intégrité étaient réellement à la base de toute la 
stratégie électorale. Ce message devait être martelé, il 
devait résonner. Dès la deuxième semaine, nous 
avions pour nous l'honnêteté et, par extension, 
l'élection était à nous. 

Qu'est-il arrivé depuis? Les critiques disent 
qu'a part le contrat des hélicoptères, celui de 
l'aéroport Pearson et la décision d'abaisser les taxes 
sur le tabac, le gouvernement n'a pas fait grand-chose. 
Selon les critiques, il n'aurait rien fait. 

Mais les Libéraux ont continué sur les 
thèmes de l'honnêteté et de l'intégrité qu'ils avaient 
commencé a développer durant la campagne. Les 
Libéraux disent qu'ils veulent remettre le système en 

bon état. Cela a donné lieu à plus de 20 consultations 
publiques sur des choses comme la politique 
étrangkre, la défense, la sécurité sociale, la réforme de 
la taxe de vente - dans laquelle Jane Stewart est 
plongée - l'immigration, etc. 

Les Libéraux ont bien tiré leur leçon de 
Charlottetown et de Meech : il faut écouter les gens; 
c'est le principe fondamental qui permet de 
reconstruire la confiance du public envers les 
politiciens et les institutions. 

Alors que Paul Martin se préparait a lancer 
ses consultations prébudgétaires l'hiver dernier, il a 
concédé que les Conservateurs avaient tenu eux aussi 
des consultations, mais il a dit que les siennes seraient 
différentes. Nous allons expliquer aux gens pourquoi 
nous ne faisons pas certaines choses. Nous n'allons 
pas nous contenter de leur dire sans leur expliquer. 
Nous allons leur dire pourquoi on ne peut pas leur 
donner telle chose et pourquoi nous ne ferons pas telle 
autre chose. 

Cette stratdgie a-t-elle marché? Après le 
budget, M. Martin et le premier ministre sont partis en 
tournée vendre le budget. Je les ai couverts tous les 
deux. Nulle part, je n'ai vu les manifestations hostiles 
qui ont accueilli Michael Wilson et Don 
Mazankowski. Il n'y a guère eu de plainte après le 
budget, même s'il prévoyait des coupures radicales 
que certains ont jugé bmtaies, a l'assurance-chômage 
et aux paiements de transfert aux provinces. 

Pendant toute la semaine nous avons entendu 
beaucoup parler de cette lune de miel. C'est devenu 
un cliché. Combien de temps se passera-t-il avant que 
la bulle n'éclate? Aviez-vous pensé que cette lune de 
miel puisse durer si longtemps? 

Jane Stewart : Oui. 

Alvin Cader : Ce n'était pas le cas pour 
beaucoup de vos collègues. L'explication qu'on 
donne le plus souvent est le réalignement en 
Chambre, sa nouvelle composition. Nous avons une 
opposition fracturée qui compte sur un appui 
régional, le Parti réformiste ayant une base surtout 
dans l'Ouest et le Bloc québécois étant centré presque 
exclusivement sur le Québec. 

La semaine dernière, lors du premier 
anniversaire de l'élection, on a demandé au premier 
ministre s'il avait pensé que sa tâche serait aussi 
facile, que la lune de miel durerait si longtemps. Il a 
répondu : oui, je trouve le travail plus facile que 
prévu. Il n'y a pas d'opposition nationale. Il n'y a pas 
de gouvernement en attente, avec une base nationale, 
sur les banquettes de l'opposition. 
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Le réalignement a aussi donné lieu à un 
changement important d'attitude à la Chambre, qui a 
profité au gouvernement. Il y a également eu un 
changement de style. Jean Chrétien amène avec lui un 
style simple, terre-à-terre, modeste et désinvolte. Il 
parle des Cadillacs qui restent dans le garage et 
a f f m e  «Je conduis une Chevrolet; pas d'Airbus pour 
moi)). 

A-t-il un plan pour garder le pays uni? A-t-il 
un plan B? Je n'ai pas besoin de plan B dit-il. Il veut 
éviter de créer l'impression qu'il y a une crise. Il y a 
des problèmes et nous allons les résoudre, mais il n'y 
a pas de crise. 

Le départ de Brian Mulroney signifie 
également moins de rancoeur à la Chambre même si, 
en examinant la situation, on voit que la Chambre est 
plus divisée que jamais. Cependant, on n'entend pas 
les députés de l'opposition accuser le gouvernement 
de tactiques fascistes ou nazies comme on avait 
l'habitude de l'entendre de certains des collègues de 
Jane lorsqu'ils siégeaient dans l'opposition. La 
personnalité et le style de Brian Mulroney avaient 
contribué à cette atmosphère. 

Pour ce qui est de la tâche de l'opposition, 
il est clair que le Bloc québécois a été le plus efficace 
des deux grands partis d'opposition depuis 12 mois. 
Le printemps dernier j'étais invité, avec deux autres 
journalistes, à assister à leur séance tactique 
quotidienne. Ils la commencent à sept heures. Leur 
recherche est remarquablement bien faite. Ils 
connaissent les enjeux en profondeur et ils ont de 
l'expérience parlementaire à Ottawa et à Québec. Ils 
sont très, très professionnels. A cause de leur statut 
d'opposition officielle, ils influencent souvent l'ordre 
du jour. Ils sont agressifs et ont souvent forcé le 
gouvernement à se replier et même à revenir sur sa 
décision, comme dans les dossiers des taxes sur le 
tabac, du collège militaire de Saint-Jean et des 
dépenses référendaires. Le Bloc québécois peut donc 
prétendre assez légitimement remplir sa mission. Il 
est venu à Ottawa et il défend les intérêts du Québec. 

Pour le Parti réformiste, c'est une autre 
histoire. Ses députés ont généralement déçu les 
observateurs depuis un an. Ils sont trop dociles, mal 
organisés, mal informés et peu expérimentés. Ils 
manquent d'orientation, ne savent pas saisir les 
occasions et ne semblent parfois pas du tout au 
courant des événements quotidiens. Les Réformistes 
sont arrivés à Ottawa avec la mission de faire de la 
politique différemment. Ils ont cru que c'est ce que les 
Canadiens voulaient. Alors ils ont accompli beaucoup 
de gestes symboliques. Preston Manning s'assoit dans 
la deuxième rangée. Preston Manning renonce à sa 
voiture, même si 1'011 apprend par la suite que son 

compte de dépenses personnelles est relativement 
bien garni. 

Plutôt que d'affecter des députés à des postes 
de critiques, les Réformistes travaillent en groupe : ils 
n'allait pas se prêter au chahut. M. Manning a attendu 
deux semaines avant de réagir au budget de Paul 
Martin. Les Réformistes avaient une telle aversion de 
la tradition et tellement peur de tout ce qui pourrait 
être considéré comme influencé par Ottawa que, 
souvent, les reporters de la Chambre restaient 
médusés et se demandaient sur quelle planète vivaient 
ces gens-là. 

Mais ça change. Les Réformistes sont en 
train de se transformer. Depuis quelques semaines, et 
certainement depuis le début de la session d'automne, 
la présence du parti a été bien différente à la Chambre 
des communes. Les députés ont reconnu en privé 
qu'ils avaient fait fausse route pendant six à huit mois. 
Ils affment qu'ils veulent bien sûr secouer le 
système, mais qu'il faut d'abord le comprendre. Ils 
veulent d'abord se positionner afin d'avoir accès aux 
commandes. 

Leur performance s'est améliorée sans 
mesure. Ils sont plus combatifs, ils connaissent mieux 
leurs dossiers, ils sont plus agressifs, comme cela a 
été le cas hier durant la période de questions portant 
sur Michel Dupuy. Il y a six mois, ce que les députés 
réformistes ont fait et dit hier aurait été impensable. 
Il y a six mois, ils auraient été très polis et n'auraient 
pas demandé de démission. Hier, ils ont flairé la 
proie et foncé sur elle. Ils avaient réalisé que le 
ministre et le gouvernement étaient sans défense, et 
ils allaient livrer l'assaut. 

Un cadre du parti m'a dit l'autre jour qu'il 
leur a fallu un an, mais que lentement ils perdent leur 
virginité. Cela n'est pas nécessairement une mauvaise 
chose, dit-il. Ottawa nous a forcés à perdre notre 
virginité. 

A cause de son petit contingent, le NPD ne 
pèse pas lourd. Le temps qu'il obtient à la période des 
questions est presque nul. Ses membres doivent se 
limiter à quelques déclarations et à une conférence de 
presse ici et là. L'affaiblissement du NPD a créé un 
vide à la gauche de l'éventail politique. De temps à 
autre, le Bloc québécois a tenté de le combler, se 
posant en champion des programmes sociaux. Le 
problème, c'est que pour les Canadiens hors Québec, 
le Bloc québécois n'est pas l'opposition, de sorte qu'il 
manque de crédibilité dans ce domaine. 

Les Conservateurs n'ont à peu près plus 
aucun rôle à la Chambre. Leur seule force se trouve 
au Sénat. Le plus grand espoir de Jean Charest est le 
référendum québécois, dont il espère se servir comme 
tremplin pour rebâtir le parti. 
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Dans un an aujourd'hui, nous en saurons 
beaucoup plus. Nous aurons vécu le prochain budget 
de Paul Martin. Nous serons soit au milieu d'une 
campagne référendaire soit à la veille de cette 
campagne. 

En terminant, j'ai des nouvelles de John 
Tomcoe, ce pasteur sans emploi devenu travailleur de 
la construction. Il vit toujours d'assurance-chômage. 
Il n'a travaillé que 25 semaines l'année dernière. 
Il est encore désillusionné. Jean Chrétien n'a pas 
restauré sa confiance envers les politiciens. Un 
adjoint de Chrétien lui a dit que son chef aimerait 
prendre contact avec lui à un moment ou l'autre pour 
voir comment il allait. Il lui a donné son numéro de 
téléphone mais il attend encore l'appel. Finalement, 
John Tomcoe a voté pour le Parti réformiste. 

John Chenier : Merci Alvin. Michael 
pouvez-vous enchaîner ici? 

Michael Atkinson : Il y a près de 40 ans, un 
politicologue justement fameux, Anthony Downs, fit 
la remarque que les partis politiques ne se font pas 
élire pour développer des politiques. Ils développent 
des politiques pour se faire élire. 

Il percevait le processus politique en termes 
économiques et interprétait les élections comme des 
échanges sur un marché politique. Les orientations 
que les partis adoptent durant les campagnes 
électorales sont comme des paniers de provisions 
interchangeables qu'on offte aux électeurs en échange 
de leur appui. Ces paniers sont ouverts, étalés et 
même réorganisés, mais ce ne sont rien de plus que 
des instruments dans la lutte pour le pouvoir politique 
dans le monde de Downs. 

Dans ce modèle du processus électoral, les 
partis sont comme les entreprises qui sont à la 
recherche d'un produit que les consommateurs - les 
électeurs - vont acheter. La recherche ne suppose 
pas d'engagement envers le produit, mais simplement 
envers sa vente. 

Si l'on choisit ses orientations en vue de se 
faire élire, alors le but est évidemment l'élection. Une 
fois l'élection gagnée, il serait logique qu'on se 
départisse des orientations. Downs estime que cela 
n'arrive pas : il croit que c'est dans l'intérêt des partis 
d'être fiables, c'est-à-dire d'agir conformément à leurs 
politiques une fois qu'ils parviennent au pouvoir. Son 
raisonnement est le suivant : un parti reconnu comme 
non fiable sera toujours écarté du pouvoir. Il est donc 
dans l'intérêt des partis de relier le discours électoral 
et la performance parlementaire. 

Downs devint un des fondateurs de la 
politicologie du choix rationnel, un mouvement qui 

eut beaucoup d'influence dans les cercles 
universitaires. Pendant des années, ce mouvement l'a 
reconnu comme un de ses penseurs. 

Cependant, il n'est pas évident que ses 
prévisions concernant le comportement des partis en 
période post-électorale se soient avérées, du moins au 
Canada. Quiconque observe la politique au Canada 
depuis 20 ans est bien au fait de la propension des 
partis à faire de vagues promesses électorales qui sont 
oubliées, modifiées ou même renversées une fois que 
le parti accède au pouvoir. Tout le monde a en 
mémoire l'opposition des Libéraux au contrôle des 
prix et des salaires en 1974; ils l'ont adoptée l'année 
suivante. Les Conservateurs consacraient les 
programmes sociaux en 1984, puis entreprenaient de 
les désindexer en 1985. En outre, de nombreuses 
mesures ont été présentées sans beaucoup de 
discussions durant la campagne électorale. Rien 
durant la campagne de 1980 ne laissait présager le 
Programme énergétique national. La TPS n'était pas 
un enjeu important en 1988. Enfin, les engagements 
électoraux sont souvent abandonnés une fois que le 
parti prend le pouvoir. Vous vous rappellerez que le 
gouvernement Clark avait promis de déménager 
l'ambassade canadienne à Jérusalem. Il est probable 
que le gouvernement Chrétien trouvera une façon de 
se soustraire à sa promesse de se départir de la TPS. 

Dans ces circonstances, je ne comprends 
vraiment pas pourquoi les analystes continuent 
d'utiliser le mot amandab) pour décrire les résultats 
électoraux. Si par «mandas> on veut dire qu'un parti 
propose une orientation politique et un programme 
pour la réaliser, que l'électorat vote pour le parti en 
fonction de cette orientation et que le parti met par la 
suite en oeuvre son progamme, alors il n'y a à peu 
près jamais de mandat en politique canadienne. L'idée 
selon laquelle le gouvernement conservateur de Joe 
Clark avait le mandat d'introduire la déductibilité des 
hypothèques, ou même que le gouvernement 
Mulroney avait le mandat d'obtenir le libre-échange, 
déforme considérablement ce qui a transpiré durant 
les campagnes électorales. 

D'abord, les propositions précises comme 
celles qui précèdent sont rares, parce qu'elles ont 
tendance à partager l'électorat en deux. Ce que les 
partis préfêrent, ce sont des offres vagues qui 
englobent des objectifs universels. Lorsqu'on laisse 
apparaître des objectifs particuliers, c'est la réaction 
de l'électorat qui détermine si elle constitue un 
mandat ou non. En 1988, durant l'élection qui 
ressemblait le plus à un référendum, seule une petite 
minorité d'électeurs a appuyé les Conservateurs ou 
leurs adversaires sur la seule question du 
libre-échange. Seulement 15 p. 100 des électeurs qui 
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ont voté pour les Conservateurs ont été attirés à ce 
parti à cause du libre-échange. Croire que l'électorat 
canadien autorisait le gouvernement à poursuivre sur 
la voie du libre-échange est inexact. 

Est-ce que tout cela veut dire que nous ne 
devrions attendre aucun lien entre le discours 
électoral et l'action parlementaire? En d'autres mots, 
que l'on devrait prévoir l'opposé de la thèse de 
Downs? Je ne le crois pas non plus. Mais cela veut 
dire qu'il n'y a de lien que si le parti au pouvoir 
choisit de le faire. Au Canada par le passé, très peu 
de contraintes ont imposé ce choix, surtout a cause de 
la nature de nos partis politiques et du type de 
système de partis que nous avons. 

Au Canada, on accède au pouvoir grâce a 
une coalition d'intérêts, souvent très lâches, comme 
Richard Johnston l'a expliqué hier soir. Les membres 
de cette coalition sont réunis les uns aux autres parce 
qu'ils croient au chef, parce qu'ils croient à un 
ensemble de symboles et parce qu'ils désirent 
naturellement profiter du pouvoir. L'élection aura été 
riche de quelques leçons de stratégie, mais d'a peu 
près aucune orientation politique. Le seul mandat que 
le gouvernement détient est ce qu'Harold Clark et ses 
collègues appellent le mandat de performance : 
gouverner comme bon lui semble et produire des 
résultats. 

S'il y a du vrai dans cette analyse de la 
politique électorale canadienne, on peut penser que le 
gouvernement Chrétien a rompu avec la tradition en 
1993. Les Libéraux ont proposé un ensemble de 
propositions précises, l'ont publié et en ont parlé 
durant la campagne. Les propositions du Livre rouge 
établissent-elles un lien entre le discours électoral et 
l'action parlementaire, et restaurent-elles de ce fait le 
type d'intégrité que les électeurs rationnels devraient 
naturellement rechercher selon Downs? 

Le Livre rouge représente un changement de 
style, sinon de substance, de la politique de 
compromis au Canada. Il ne fait pas du Parti libéral 
un parti de principes au sens où ses propositions se 
maintiendraient dans le temps, ni ne permet au 
gouvernement de prétendre qu'il a un mandat, parce 
que très peu de gens étaient au courant du contenu 
précis du Livre rouge. Je serais bien étonné 
d'apprendre qu'il a influencé plus qu'une infme 
partie de l'électorat en octobre 1993. 

Mais le Livre rouge donne au gouvernement 
et à ses critiques un étalon en fonction duquel mesurer 
le progrès, une sorte de test de fiabilité, exactement le 
genre de chose que Downs prévoyait. En ce sens, le 
gouvernement s'est lié à un programme qui a perdu de 
plus en plus de pertinence et pourrait devenir de plus 
en plus inconfortable avec le temps. 

Cependant, ne présumons pas que les 
Libéraux de Jean Chrétien soient handicapés par ce 
programme. En premier lieu, le gouvemement est 
libre de décider sur quels éléments insister. Ainsi, le 
Livre rouge ne prévoyait pas que le ministre des 
Finances insisterait sur la lutte au déficit pour 
promouvoir la création d'emplois. Le programme des 
infrastructures devait avoir la même importance, mais 
ce programme a une durée de vie limitée : il prendra 
fin bientôt et sera vite oublié. Je doute qu'il entrera en 
conflit avec les nouvelles priorités de M. Martin. 

Deuxièmement, le Livre rouge n'indique pas 
de calendrier pour le programme du gouvernement. 
Ainsi, alors que la réforme des programmes sociaux 
devait avoir lieu - si on se fie au livre - en 
consultation étroite avec les provinces, il est difficile 
de s'opposer a la décision du gouvernement de 
concevoir d'abord sa propre stratégie, de lancer 
ensuite le processus de consultation et enfm, 
peut-être, d'aller voir les provinces. 

Troisièmement, malgré toute sa précision - 
et dans certains cas elle est remarquable - le Livre 
rouge ne fait pas loi. Lorsqu'on transcrit en loi 
certaines de ces orientations, les détails et le contenu 
du Livre rouge en sont modifiés. Ainsi, le conseiller 
aux affaires éthiques que promettait le Livre rouge 
devait faire rapport au Parlement. Mais en vertu du 
projet de loi C-43, destiné a imposer un fardeau plus 
lourd aux lobbyistes, le conseiller aux affaires 
éthiques ne fait rapport au Parlement que sur certains 
sujets, nommément ceux qui concernent . les 
lobbyistes. Pour ce qui est des ministres et les hauts 
fonctionnaires, le premier ministre demeure 
responsable, comme on l'a découvert hier et 
aujourd'hui. 

Enfin, le Livre rouge est, par nécessité, un 
document incomplet. Il ne prétend pas prévoir tout ce 
qui va arriver durant l'exercice du pouvoir du 
gouvernement et dans certains secteurs, en particulier 
la Constitution, il garde un silence stratégique. Le 
parti a décidé d'éviter d'aborder les questions 
délicates, même si la direction savait bien que ces 
questions feraient surface avant la fin du mandat. 

A ce propos, je ne critique pas le 
gouvernement pour ces changements. Je ne fais que 
signaler que quoi qu'en dise le Livre rouge - et je 
pense que le Livre rouge constitue un jalon - il ne lie 
pas étroitement le gouvernement à un programme, et 
permet beaucoup de latitude dans l'action, latitude que 
le gouvemement prend, pour des raisons raisonnables, 
et même rationnelles en termes downsiens. 

Le Livre rouge impose peu de contraintes. 
En fait, il aide la direction du parti. Comme il 
ressemblait à un programme législatif au départ, il a 
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découragé ceux qui voulaient revenir à la politique 
distributive de la période Trudeau et réinventer le 
MEER, etc. Le Livre rouge indique clairement que le 
gouvernement a d'autres priorités pressantes. En ce 
qui concerne le leadership du parti, je pense que le 
Livre rouge pourrait vraiment constituer un avantage, 
un levier. 

Le plus important, c'est qu'en choisissant de 
manière stratégique dans les propositions du Livre 
rouge, le gouvernement peut accroître son capital 
politique sur le dos du déficit d'intégrité légué par 
M. Mulroney. Par déficit d'intégrité, je n'entends pas 
les problèmes éthiques de M. Mulroney et de son 
gouvernement, mais plutôt l'impression que M. 
Mulroney et ses prédécesseurs ont souvent fait des 
promesses qu'ils n'ont pas tenues. 

Selon Downs, les électeurs rationnels veulent 
avoir confiance en leur gouvernement parce qu'il est 
si coûteux, selon lui, d'avoir à surveiller le 
gouvernement, de contrôler tout ce qu'il fait et de le 
critiquer. Il vaut bien mieux travailler sur la base de 
la confiance. La confiance est l'élément le plus 
efficace de la fiabilité et de la transformation des 
promesses en actions. Le nouveau gouvernement 
Chrétien a toutes les raisons de vouloir alimenter ce 
sentiment de confiance. En termes downsiens, ce 
n'est pas une question de comportement moral de la 
part des Libéraux, c'est une question de prudence. 

John Chenier : Merci beaucoup. Maintenant 
c'est au tour de Jane Stewart de nous donner son 
opinion. 

Jane Stewart : Je voudrais parler de ce que 
nous, comme députés, croyons que l'électorat voulait 
pendant la campagne. Dans l'ensemble, je suis 
d'accord avec Michael Atkinson et Alvin Cader sur 
leur évaluation des désirs des électeurs. Je n'ai pas pu 
profiter des propos de Richard Johnston, mais j'ai eu 
l'avantage de frapper à des milliers de portes durant la 
campagne électorale. 

Les électeurs m'ont dit trois choses. Ils 
étaient nettement préoccupés par la politique du 
gouvernement. Nous avons parlé d'emploi, de 
fiscalité, de TPS, de déficit et de dette, de criminalité 
et de justice. 

Deuxièmement, j'ai bien senti que l'électorat 
voulait que le gouvernement fasse les choses 
différemment. Les gens sentaient un divorce entre 
eux et le gouvernement; ils disaient que les décisions 
étaient prises en vase clos. Souvent ce n'était pas ce 
qu'ils voulaient. Comment reprendre le contrôle et 
laisser savoir au gouvernement que les gens comptent 

vraiment? Ce qu'ils voulaient, c'est participer et avoir 
un lien avec le gouvernement. 

Troisièmement il y avait la question de 
l'intégrité. Les gens étaient désabusés.. Ils ne nous 
faisaient pas confiance. On me lançait plus souvent 
des boulettes de papier qu'on me serrait la main : 
encore un autre politicien; on ne peut pas vous sentir! 
On ne veut pas vous parler! C'était très laid, effrayant 
même. 

Je sentais que je devais travailler sur ces trois 
problèmes durant la campagne électorale et 
maintenant je me sens la responsabilité de faire 
quelque chose à ce sujet comme députée. 

Que vais-je donc faire? 
Je ne veux pas m'attarder trop longtemps aux 

politiques. Mais la virulence avec laquelle I'électorat 
a exprimé son avis avait beaucoup à voir avec les 
deux autres problèmes : le processus par lequel le 
gouvernement se gère lui-même et la fnistration qu'il 
causait à l'électorat. Les électeurs étaient donc 
vraiment en colère contre certaines politiques. 

En ce qui concerne la participation -- le fait 
que les Canadiens veulent jouer un plus grand rôle 
dans l'administration des affaires publiques -- il n'y a 
là rien d'étonnant, puisque dans de nombreux autres 
secteurs d'activité, on retrouve le même besoin. 
Comme consultante en ressources humaines, j'ai passé 
beaucoup de temps ces dernières années à aider les 
gestionnaires d'entreprises à changer de stratégie, à 
remplacer la gestion hiérarchique par une approche 
plus participative, à avoir davantage recours aux 
ressources humaines et à bâtir des partenariats plus 
larges dans le secteur privé. 

L'information existe en abondance. Nous 
sommes tous intelligents, nous voulons tous faire 
notre part. C'est le problème du divorce entre le 
public et l'administration publique qui m'a amenée en 
politique, parce que j'entrevoyais différentes façons 
de répondre aux besoins des individus. 

Qu'est-ce que j'ai donc fait? Pendant les 
élections, j'ai tenu des assemblées publiques et j'ai 
encouragé les gens à se rassembler, à cerner les 
problèmes, à en discuter et à parler de stratégies. 
Les réunions n'étaient pas très populaires sauf auprès 
des membres du Parti libéral. Les gens pensaient qu'il 
s'agissait de réunions politiques et ils ne se sentaient 
pas à l'aise d'y participer. 

Pour ce qui est d'être élue, il était clair pour 
moi que je devais établir des lignes régulières de 
communication avec mon électorat. J'ai utilisé les 
envois postaux classiques, mais j'ai eu l'impression 
que l'électorat me demandait de ne pas dépenser 
d'argent là-dessus. Faites-nous participer mais ne 
dépensez pas d'argent. 
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Alors je me suis tournée vers la collectivité 
pour trouver des moyens de communiquer avec mes 
électeurs. Il y a beaucoup de façons de le faire et 
elles sont gratuites. Chaque semaine, j'écris un article 
dans le journal local qui est distribué à tous les foyers. 
Je n'écris pas d'articles politiques. J'écris des articles 
d'information sur ce qui arrive sur la Colline, sur les 
questions du jour; je dis ce que j'en pense, et je 
demande aux gens leurs avis et commentaires. Ces 
articles suscitent beaucoup de réponses. La 
câblodistribution est une autre façon puissante et bon 
marché de rejoindre l'électorat. Bon nombre d'entre 
nous utilisent ces moyens qui nous sont disponibles et 
qui sont utiles. 

Et puis, il y a les forums publics et les 
assemblées. Juste avant le dernier budget, j'ai tenu ma 
première assemblée publique post-électorale. Il n'y 
avait pas beaucoup de monde, environ 30 personnes. 
La presse n'en a pas fait un gros événement; il y a 
peut-être eu un entrefilet dans le journal local. Les 
gens étaient encore un peu gênés d'y participer, ne 
sachant pas que c'était pour tout l'électorat et pensant 
qu'il s'agissait d'une assemblée libérale plutôt 
politique. Cela s'est bien passé, et j'ai obtenu des 
données vraiment bonnes à partir desquelles préparer 
et présenter mes discours à la Chambre des 
communes. 

J'ai récemment tenu une autre assemblée 
publique sur la réforme de la sécurité sociale. Plus de 
100 personnes sont venues en parler. Ce fut un 
événement incroyable. Nous nous sommes divisés en 
groupes, les gens ont vraiment participé, nous avons 
parlé de la question en détail et le débat fut très 
enrichissant et encourageant. 

Les députés essaient de se brancher sur leur 
électorat et de tenir le public au courant de ce qui se 
passe. Pour répondre à la question d'Alvin - 
êtes-vous surprise que la lune de miel dure encore? 
-je dois répondre que je ne le suis pas, parce que 
c'est mon travail de faire en sorte qu'elle continue et 
de reconnaître que ce que les gens veulent vraiment 
c'est de participer d'une façon utile. Je ne pense pas 
qu'ils veulent être sur leurs gardes. Mais je pense 
qu'ils veulent pouvoir faire confiance au 
gouvernement, et ils veulent encore savoir qu'ils 
peuvent l'influencer. 

Quant à savoir ce que nous faisons au 
Parlement pour nous brancher sur notre électorat, 
nous tenons par exemple des débats durant lesquels 
on prend des notes. Pour le débat prébudgétaire, mon 
discours s'appuyait sur ce que mon électorat m'avait 
dit. Les débats du même type sur la Bosnie et sur les 
missiles de croisière nous ont aidés à être de meilleurs 
députés et représentants. 

En outre, le fonctionnement des comités est 
en train de changer; ainsi, certains projets de loi - 
plus, je l'espère, dans l'avenir - passent en comité 
avant la deuxième lecture, avant que le Parlement les 
ait acceptés en principe. Le comité peut alors 
comprendre ce que le projet de loi vise à accomplir, 
obtenir l'opinion de l'électorat, proposer des 
modifications, puis le représenter en Chambre. Ces 
changements de structure modifient le Parlement 
d'une façon qui, espère-t-on, nous gardera mieux en 
contact avec le peuple canadien. 

L'intégrité est la troisième question qui 
préoccupait vraiment les Canadiens à mon avis. 
Comme représentants de circonscriptions, nous 
voyons les choses un peu différemment aujourd'hui. 
Par le passé, la question importante était de savoir 
combien d'argent on pouvait obtenir pour nos 
commettants; c'était de faire de grosses annonces pour 
des subventions de 100 000 $ ou de 50 000 $. Je 
crois que les gens ne veulent plus entendre parler de 
cela aujourd'hui. La dernière chose que je souhaite 
faire c'est d'aller dans mon comté et de dire : je vous 
apporte des bonbons, j'ai trouvé de l'argent. Les gens 
ne veulent plus entendre cela. Ce qu'ils veulent 
savoir, c'est ce qu'on a fait de cet argent. 

Alors, on travaille fort pour obtenir les 
ressources, et les annonces doivent venir après, pour 
parler des succès obtenus. S'il y a de l'argent pour 
embaucher des jeunes pendant l'été, nous voulons 
savoir combien l'ont été, ce qu'ils ont fait et quel est le 
produit de leur travail. Le type de communication a 
changé radicalement. 

Je voudrais revenir aux commentaires de 
Michael sur le Livre rouge. Ce qui importe, ce n'est 
pas tant son contenu que le procédé. Pour moi, le 
Livre rouge concrétise bien un changement de cap : 
oui, nous sommes prêts à présenter aux Canadiens 
une stratégie, un certain niveau d'engagement, 
quelque chose sur quoi ils peuvent compter et qu'ils 
peuvent utiliser comme liste-contrôle. Il se peut que 
l'électorat n'ait pas été tellement au fait du contenu du 
Livre rouge, mais il savait sûrement qu'il existait et 
que nous nous engagions à le suivre. C'est l'ordre du 
jour de notre caucus et l'orientation que le premier 
ministre donne aux ministres. Le message est le 
suivant : assurez-vous de remplir les engagements de 
notre Livre rouge dans votre ministère. C'est 
vraiment comme cela que les ministres sont jugés par 
le premier ministre. 

Pour un député, le Livre rouge est un outil 
merveilleux auquel se référer. En conversation, nous 
disons : ça, c'est dans le Livre rouge, ou : ça n'y est 
pas, ou : c'est comme cela que je l'interprète. Il s'agit 
d'un document qui sert. Vous verrez, à mesure que 
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nous allons élaborer les projets de Lloyd Axworthy et 
de Paul Martin, que cette stratégie est une discipline 
que nous nous imposons. A ce jour, le Livre rouge a 
été un élément d'unité parmi nous, et c'est un défi de 
taille de maintenu la concorde entre 177 députés et 40 
sénateurs dans un caucus. C'est vraiment un outil 
utile. 

Comme nouvelle venue, arrivée ici sur la 
vague du changement, il y a des choses que nous 
faisons qui rompent avec la tradition, selon moi. Ceux 
d'entre vous qui suivez le Parlement depuis plus 
longtemps peuvent rétorquer qu'il n'y a pas tellement 
de nouveautés. Je serais intéressée à entendre vos 
commentaires. Mais je pense que le peuple canadien 
nous a dit qu'il en avait eu assez depuis neuf ans, et 
même depuis plus longtemps. Nous voulons quelque 
chose qui ait l'air différent. C'est ce qui m'a conduit 
ici, et c'est ce qui est attendu de moi comme bonne 
représentante du peuple qui m'a élue. 

John Chenier : Merci, Jane. Comme on peut 
le voir, il y a nouveaux venus et nouveaux venus. 
Jane, bien sûr, est la fille de Robert Nixon, et on peut 
constater qu'elle a hérité de certains gènes politiques 
dans sa famille. 

Nous allons maintenant laisser l'auditoire 
poser des questions. Je vais faire appel à la 
prérogative habituelle du président pour poser une 
question à tous les panélistes. Tout le monde a insisté 
sur l'importance de l'intégrité dans l'élection de Jean 
Chrétien. Que pensez-vous de la position du 
gouvernement sur la TPS à l'heure actuelle, sur 
l'affaire Dupuy comme elle s'est révélée hier et 
continue de se révéler et, plus subtilement peut-être, 
sur la perception qu'a la population des motivations 
du gouvernement en matière de réforme sociale? 

J'attire votre attention sur un sondage du 
Financial Post du week-end dernier qui montre que 
65 p. 100 des Canadiens sont prêts à accepter une 
réforme des politiques sociales destinée à les rendre 
plus équitables. Cependant, lorsqu'on leur demande 
pourquoi le gouvernement veut réformer le système, 
65 p. 100 pensent que c'est pour faire des économies. 
Si le gouvernement a f fme  que la réforme n'a pas 
pour but des économies d'argent mais simplement un 
meilleur fonctionnement, et que 65 p. 100 de 
l'électorat ne le croit pas, quel effet ceci aura-t-il sur 
la façon dont les gens perçoivent l'intégrité du 
gouvernement et celui-ci ne risque-t-il pas de 
s'effondrer si une opposition viable venait à émerger? 

Jane Stewart : Lorsqu'on envisage la réforme 
sociale, on devrait peut-être parler chronologie. Paul 
Martin aurait-il dû prendre les devants dans le budget, 

ou encore Lloyd Axworthy aurait-il dû préparer sa 
politique sociale en premier? Il est clair que les deux 
sont inteneliés. Nous suivons deux pistes en même 
temps : créer des emplois et de la croissance, et gérer 
le déficit, et nous allons faire les deux d'une façon 
équilibrée et efficace. 

Si vous regardez la documentation, les trois 
objectifs que le gouvernement se fixe dans la réforme 
sociale du ministre Axworthy sont : un, faire en sorte 
qu'on se concentre sur l'emploi; deux, qu'on cible la 
pauvreté chez les enfants; trois, qu'on fasse tout cela 
de façon économique. Tout cela est présenté dans la 
documentation. 

D'un point de vue de députée, je m'assure 
que ces deux messages sont bien transmis. Je pense 
que tout est dans l'interprétation. Je ne me sens pas 
obligée de choisir un aspect ou l'autre. Je pense que 
les deux côtés sont là et j'estime que la réalité doit être 
présentée ainsi. 

John Chenier : Et les autres questions? 

Jane Stewart : La TPS sera une question 
intéressante. Le comité a entendu beaucoup de 
Canadiens à ce sujet. Nous en avons retenu ceci : 
nous haïssons cette taxe, mais dans l'ensemble, nous 
acceptons le fait qu'il vous faut des revenus de 15 
milliards, et on a la possibilité de modifier la taxe 
pour la rendre meilleure. Je pense que le comité est 
parvenu à une suggestion raisonnable. Nous verrons 
ce qui en découlera. Malheureusement, les provinces 
proposent encore d'autres choses: elles sont aux 
prises avec ce problème elles aussi. 

Alvin Cader : Je n'ai pas suivi le dossier de la 
TPS, mais quant à l'affaire Dupuy, il est clair qu'elle a 
terni l'image immaculée du gouvernement. Elle a fait 
pas mal de dégâts, surtout parce que le premier 
ministre et ses candidats avaient insisté sur i'éthique 
pendant la campagne. Il y a deux jours à Vancouver, 
le premier ministre se félicitait d'une année complète 
sans scandale au gouvernement, et deux jours plus 
tard, le premier vrai scandale lui tombe dessus. 
Quand on fixe la barre de la probité si haut, elle est 
dure à franchir. 

Pour ce qui est de la réforme sociale, bien 
des gens conviennent que Paul Martin aurait dû 
prendre l'initiative, donner le ton, et que les mesures 
Axworthy auraient dû suivre, puis celles de Manley, 
puis l'examen des programmes du ministre Massé. 

Le lancement du Livre vert sur l'examen de 
la sécurité sociale a été un désastre stratégique. Juste 
avant le lancement, Radio-Canada anglais avait 
interviewé la vice-première ministre Sheila Copps, 

-- - ---- - - 
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à la télévision et à la radio, qui a affirmé à cinq 
occasions et de cinq manières différentes que 
l'exercice n'avait rien à voir avec le déficit, qu'il 
n'avait rien à voir avec des coupures de dépenses. Le 
jour du lancement, en première page du Toronto 
Star, journal d'orientation libérale, on trouvait un 
article portant sur la fuite d'un document interne du 
gouvernement sur des coupures additionnelles de 
7,5 milliards $ dont Paul Martin et Lloyd Axworthy 
avaient secrètement convenu. 

Ce problème fait revivre les souvenirs des 
Conservateurs et de leurs intentions cachées. Bien 
des gens prétendent que le gouvernement aurait dû 
dire : oui nous voulons économiser, mais nous 
voulons également améliorer le régime de sécurité 
sociale. Mais de prétendre vouloir seulement 
améliorer le système, sans vouloir faire de mal à 
personne, semblait remettre en cause l'honnêteté du 
gouvernement. 

Michael Atkinson : J"ai été témoin de 
beaucoup de scandales, et ce qui m'impressionne, c'est 
la façon dont on compose avec le scandale une fois 
qu'il éclate au grand jour, ce qui permet de mesurer le 
tort qu'il fait au gouvernement. Le fait qu'un ministre 
commette une erreur, et M. Dupuy a convenu qu'il en 
a commis une, n'est pas particulièrement important en 
soi. Ce qui est important, c'est de savoir qu'on a en 
main toute l'information. Par le passé, bien des 
premiers ministres ont été piégés par leurs propres 
alliés qui ne leur avaient pas tout dit. Il est donc 
extrêmement important d'en savoir le plus possible. 

Bien sûr, le premier ministre, contrairement 
au reste d'entre nous, doit prendre une décision au 
tout début. Le reste d'entre nous a la chance d'écouter 
la discussion et le débat et d'en connaître le sens réel. 
Le premier ministre n'a pas cet avantage. Il doit 
prendre une décision promptement. 

Quand j'utilise le terme intégrité, au moins 
dans une partie de mes propos, je ne fais pas tellement 
référence à ces incidents, qui arrivent. La vraie 
question est de savoir comment le gouvernement s'en 
sort. II vaut mieux que sa réputation ne soit pas 
entachée. Je ne connais pas la vérité, mais s'il est vrai 
qu'une sorte d'entente avait été passée entre Axworthy 
et Martin sur la question du déficit (et je pense qu'il 
serait plutôt déraisonnable, dans l'esprit des électeurs, 
de ne pas faire le lien entre ces deux grandes 
questions), il vaut beaucoup mieux le dire. 

Je tire une leçon des propos de Richard 
Johnston hier soir. Il vaut bien mieux pour le 
gouvernement, et dans le cas d'hier soir, pour Mme 
Campbell, de dire : oui, nous allons mettre la hache 
dans le déficit. Les gens le comprennent et finissent 

même par l'accepter. Mais si vous essayez de jouer 
sur les deux tableaux ... 

Au sujet d'une nouvelle politique et de ce 
que les gens attendent aujourd'hui, je dirais qu'ils 
veulent l'honnêteté. Si cela veut dire mettre les 
choses embarrassantes sur la table, des choses qui 
peuvent faire du tort à court terme, alors qu'on le 
fasse. On se fait presque toujours plus de tort en 
laissant les scandales apparaître par bribes, car on 
finit par se contredire et on perd petit à petit la 
confiance que la population a mise en nous. 

John Chenier : Jane, vous avez mentionné 
que vous tenez des assemblées et que les gens vous 
ont dit durant la campagne qu'ils voulaient être 
écoutés. Ils ne veulent pas avoir à superviser le 
gouvernement, mais ils veulent un certain niveau de 
confiance et veulent être écoutés. 

Ce gouvernement semble bien pressé à 
consulter les gens, mais y a-t-il un modèle adéquat 
pour cela? La population est-elle prête? Y a-t-il 
moyen pour elle de participer? Trouve-t-elle que cela 
a du sens? 

Durant les cinq prochaines semaines, le 
comité sur l'examen de la politique sociale parcourra 
le Canada et s'arrêtera dans 41 villes. Comparez cela 
au sénateur Croll, qui a mis 18 mois à traverser le 
pays pour parler de la pauvreté. 

Pensez-vous que cela pourrait faire 
apparaître le cynisme chez l'électorat, qui dira : ils 
n'écoutent pas vraiment, ils ne font que passer, et les 
décisions ont déjà été prises. Est-ce que tout cela ne 
risque pas de faire long feu, si c'est mal géré? 

Jane Stewart : Voilà un argument excellent. 
Il est intéressant de comparer notre réaction à la 
lecture que fait le Parti réformiste de ce que les gens 
veulent quand ils disent vouloir participer. Les 
Réformistes disent que le peuple veut de la 
démocratie directe. Il y aura un bouton dans chaque 
maison. On n'aura qu'à appuyer dessus, et on n'aura 
plus du tout besoin de parlementaires. 
Personnellement, je ne pense pas que c'est cela que les 
gens veulent. 

En ce qui concerne nos consultations 
prébudgétaires, il faut expliquer clairement aux 
Canadiens ce que nous recherchons, afin qu'on ne 
nous dise pas seulement : coupez, oui, mais coupez 
ailleurs! Nous devons avoir un ordre du jour clair et 
des questions claires, afin de revenir avec des 
réponses pratiques. 

Avec le temps, nous apprenons comment 
faire. Nous sommes encore tout juste à développer 
ces stratégies et leur dynamique commence tout juste 
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à apparaître. II nous faut gérer le processus 
efficacement si on veut pouvoir utiliser cette stratégie 
comme modèle et comme outil. Les implications de 
ce genre d'approche commencent juste à apparaître. 

Bien des députés tiennent des réunions 
publiques sur la réforme de la sécurité sociale, et ils 
ont besoin de modèles sur la façon d'extraire 
l'information et de l'utiliser. Voilà quelque chose qui 
n'a pas été nettement inclus dans le budget des 
députés. 

Alvin Cader : Les Libéraux se sont lancés 
dans plus de 20 consultations publiques sur une 
gamme très large de sujets. Cela me rappelle 
l'engagement de Brian Mulroney lorsqu'il a pris le 
pouvoir pour la première fois : donnez aux 
Conservateurs six mois et les Canadiens ne 
reconnaîtront plus le pays! Si les Libéraux en 
viennent vraiment à réaliser tout leur ordre du jour, 
cela transformera le Canada bien plus que les 
Conservateurs l'ont fait. 

Mais pour cela, il faut préparer le terrain, 
préparer le public. Dans certains cas, le public est 
déjà prêt à faire face au gouvernement; ailleurs, il 
faudra le traîner. Du point de vue du gouvernement, 
les consultations sont cruciales. 

Cependant, il s'agit d'une boîte de Pandore : 
on entame le processus, et les gens commencent à 
formuler tout ce qu'ils ne veulent pas. Ils se mettent à 
tracer des lignes dans le sable, et lorsqu'on les 
traverse, ils se fâchent. Le cynisme refait surface, et 
nous entendons la plainte classique : les politiciens ne 
nous écoutent pas. Ils nous entendent, mais ils ne 
nous écoutent pas. 

Il y a un autre danger : les politiciens, les 
chefs, se mettent à entendre des voix. Cela arrive 
parfois à Paul Martin. Aux premières consultations 
prébudgétaires à Halifax en janvier dernier, il a pris la 
parole à la séance d'ouverture puis a participé à 
chaque atelier, suivi d'un cortège de reporters. A la 
fin de la journée, dans un groupe, Paul Martin a 
déclaré: j'entends un consensus très puissant 
aujourd'hui, en faveur de coupes radicales aux 
programmes sociaux et à l'assurance-chômage, ainsi 
que des voix très fortes en faveur de l'élimination des 
exemptions et des échappatoires fiscales. 

Du point de vue des journalistes, le 
consensus était beaucoup moins précis. Les 
journalistes qui avaient participé aux mêmes séances 
que Paul Martin n'avaient pas entendu ces voix. Ici 
encore, le risque est de renforcer les soupçons des 
électeurs, à savoir que les politiciens savent à 
l'avance où ils vont et qu'on ne peut pas leur faire 
changer d'opinion. 

OUESTIONS DE L'AUDITOIRE 

Ouestion no. 2 

On nous a répété que les Libéraux font de la 
politique différemment, mais personne n'a parlé du 
comportement des deux grands partis d'opposition en 
Chambre. 

Alvin a parlé d'une Chambre divisée par les 
régionalismes et les idéologies, ainsi que du problème 
du Parti réformiste qui s'est rendu compte que son 
nouveau comportement politique faisait long feu. 

Comment ce curieux Parlement évoluera-t-il 
durant les prochaines années? A mon avis, il pourrait 
y avoir plus de convergence, à mesure que le Bloc 
découvre qu'Ottawa n'est pas si mauvais que cela et 
que certains de ses députés, qui ont peu d'expérience 
professionnelle ou politique hors du Québec, se 
rendent compte qu'il y a quelque chose dans le reste 
du pays. 

J'ai hâte de voir les prévisions quant à 
l'évolution du Parlement, à partir de son point de 
départ plutôt curieux il y a un an. 

Michael Atkinson : Selon toute 
vraisemblance, une institution comme celle-là 
donnera à des gens qui viennent d'horizons différents, 
avec des intentions différentes, une certaine 
expérience commune. Je pense que vous avez 
absolument raison de prévoir une convergence. 

En fait, si je peux me permettre de quitter le 
domaine parlementaire, le thème de la convergence se 
retrouve beaucoup dans les textes universitaires : on 
observe cette convergence non seulement en politique 
canadienne mais partout dans le monde où les 
décideurs en viennent à des solutions du même type. 
Aujourd'hui, on accorde beaucoup plus d'attention à 
Ottawa à ce qui se passe en Europe et ailleurs, et on 
en tire des leçons pour ici. Bien sûr, les 
communications étant ce qu'elles sont, il n'est plus 
possible de faire des expériences en privé. Très vite, 
le monde entier est au courant. 

À mon avis, dans le contexte parlementaire, 
vous avez raison. Les députés vont apprendre. Les 
partis vont venir à se ressembler. Ils vont en venir 
également à ressembler davantage aux partis du passé, 
avec le genre de comportement qu'on est venu à 
détester à la période des questions. On va retrouver 
ça, mais je pense que ça s'atténuera au point que les 
Canadiens trouveront cela plus acceptable que par le 
passé. 
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Au bout du compte, on sait quel est le travail 
' du Parti réformiste. Il doit diviser le pays, ou du 

moins être complice de la division du pays, ou alors 
M. Manning n'a aucun espoir de former le 
gouvernement. 

Quant au Bloc québécois, quelle que soit la 
sympathie personnelle de ses députés envers le reste 
du pays, il ne peut pas, pour sa crédibilité à tout le 
moins, atténuer son discours séparatiste fondamental. 
En ce sens, les partis seront encore reconnaissables à 
la fin de la législature. 

A la fin de la législature, il pourrait 
cependant y avoir des tentatives bien pensées de 
coalition, en particulier de la part du Parti réformiste. 
C'est ce parti qui fera le plus de changements pour 
rejoindre les Canadiens. C'est une question de vie ou 
de mort pour lui. Autrement, il risquerait d'être 
submergé par une renaissance du Parti conservateur. 

J'ai plus de difficulté à prévoir ce qui arrivera 
au Bloc, en particulier à cause du référendum qu'il y 
aura au Québec. C'est difficile à dire. Il y aura 
certainement convergence en certaines matières. En 
fin de compte cependant les partis seront encore 
reconnaissables. 

John Chenier : Il me semble qu'il y a une 
tension dans ce Parlement, peut-être plus que dans 
tout autre, au sujet du rôle du député face à son parti. 
Cette tension se manifeste certainement, comme Jane 
l'a mentionné, dans le caucus libéral, où le parti est 
divisé. 

Jane Stewart : Je n'ai pas dit cela. 

John Chenier : Excusez-moi, c'était 
quelqu'un d'autre. Un député aura commis une 
indiscrétion. 

De toute évidence, les Réformistes ont une 
perception bien différente de ce qu'un député devrait 
être ou devrait faire : ils sont au beau milieu d'une 
transition, étant donné que leur idée initiale ne semble 
pas fonctionner très bien. On est encore bien loin de 
ce qu'un député d'arrière-banc classique fait. J'ai 
constaté, pour avoir parlé à bon nombre de nouveaux 
députés libéraux, qu'ils voyaient de façon bien 
différente la vie du député d'arrière-banc au cours de 
la dernière législature. 

Il y a tension lorsqu'on tente de jouer un rôle 
signifiant (consulter la population) et qu'on est en 
même temps confronté aux réalités et aux pressions 
d'un gouvernement qui essaie de faire passer ses 
projets (qui ne sont pas nécessairement ceux du 
député) à la Chambre. Cette tension se fait encore 
sentir et devrait durer pendant encore cinq à huit 

mois, peut-être plus. En fin de compte, elle se 
résoudra d'elle-même. Si la situation actuelle 
continue, nous en viendrons à avoir un Parlement 
comme nous en avons toujours eu. Cette institution a 
beaucoup d'inertie. Elle peut imposer un rôle aux 
députés, tout comme les partis d'ailleurs. 

Ouestion no. 2 

J'aimerais revenir à la question de la 
consultation. On semble toujours partir de la 
supposition qu'il est bon de consulter, que la 
consultation sera utile, que cela signifie que les 
méchants politiciens vont sortir du Parlement pour 
aller écouter ce que le public a à dire. Cela m'inquiète 
beaucoup, parce que la consultation, c'est plus que ça. 
La consultation, c'est aussi l'éducation dans l'autre 
sens. 

Je suis encore consterné par le résultat d'un 
sondage de Maclean's et de Decima au beau milieu du 
débâcle de Charlottetown : 80 p. 100 de la population 
voulait voter sur l'accord de Charlottetown, mais 
seulement 20 p. 100 l'avait lu. Voilà un grave 
problème, et les politiciens et les spécialistes 
commettent une grave erreur en supposant que le 
salut vient d'une plus grande concertation. 

Comme vieux routier des audiences 
publiques, je trouve que les gens qui font les 
contributions les plus valables sont ceux qui 
connaissent bien les questions en jeu. Aujourd'hui 
cependant, on a tendance à écarter ces gens comme 
faisant partie de groupes d'intérêt. C'est au point où 
quiconque connaît quelque chose est considéré 
comme n'ayant aucune crédibilité. Les seules 
personnes qui semblent pouvoir être investies de la 
représentativité du peuple sont celles qui n'ont jamais 
lu le dossier, ne l'ont jamais étudié et n'y ont jamais 
participé. Comment réagir à cela? 

Jane Stewart : Voilà une excellente question. 
Ma réponse comporte plusieurs éléments. D'abord, je 
considère le travail que je fais comme éducatif. Qu'on 
aime cela ou non, on a la responsabilité de fournir de 
l'information. Je vois là également un défi car les 
gens nous disent : nous ne voulons pas de cela et je 
réponds : si vous ne voulez pas de cela, comprenez 
bien que l'effet sera ceci. 

La consultation n'est pas le seul outil; c'est un 
outil pour une certaine partie de l'électorat. Je ne me 
sers pas seulement des réunions pour mes besoins 
d'information. Je vais voir les experts, comme au 
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Centre d'emploi du Canada local, où les gens oeuvrent 
dans l'assurance-chômage depuis des années, pour 
leur demander : Qu'est-ce qui marche? Qu'est-ce qui 
ne marche pas, comment pensez-vous que cela 
affectera la population? Je vais voir les gens des 
services sociaux et je leur demande : Est-ce qu'on a 
un bon programme pour les mères célibataires? 

Au caucus, notre approche est consultative 
également : nous faisons tous connaître notre point de 
vue. Il nous faut tous reconnaître que la consultation 
ne signifie pas nécessairement que ce qu'on veut va se 
réaliser. Mais on a l'occasion de se faire entendre. 
Parfois on gagne, parfois on perd. 

Michel Atkinson : La limite de cette 
perspective est que bien des gens s'attendent que la 
volonté de la majorité soit réalisée. Ils s'insurgent 
lorsqu'une majorité s'exprime d'une certaine façon, 
mais que l'opinion d'une minorité prévaut parce 
qu'elle la partage avec les élites politiques. 

La raison pour laquelle nous nous intéressons 
tant a la démocratie directe (qui, selon moi, est 
anti-éthique face au genre de participation dont on 
parle parce qu'elle représente un modèle 
complètement différent de participation), c'est 
justement parce que le modèle que vous avez suggéré 
est un échec : pas un échec théorique, parce que le 
modèle d'éducation et de compréhension mutuelles 
remonte à Platon, mais un échec parce qu'il ne 
débouche pas sur l'action. C'est l'impression que les 
gouvernements n'ont pas participé a ce genre 
d'éducation, d'enseignement et d'échange mutuels 
depuis longtemps. C'est ce qu'il y a de séduisant dans 
la démocratie directe : les gens signifient leur 
préférence et quelque chose arrive à Ottawa. Ce n'est 
pas un modèle qui m'attire beaucoup, mais on peut 
comprendre pourquoi il attire les gens qui se sentent 
découragés par l'autre modèle et son fonctionnement. 

Ouestion no. 3 

On a mentionné le fait qu'une des choses que 
les électeurs ont obtenues lors de cette élection, c'est 
une opposition très différente. Quelle est, selon 
vous, la principale raison pour laquelle le Parti 
réformiste n'a pas été aussi efficace qu'il aurait voulu 
l'être? Je pense qu'une des raisons c'est que pour 
attirer tant soit peu l'attention des médias, il faut 
s'opposer à quelque chose. Est-ce que ce sont les 
médias qui déterminent notre efficacité? 

Réponse 

Alvin Cader : De nombreux Réformistes 
pensent qu'ils n'ont pas eu leur part d'attention des 
médias pendant presque toute l'année dernière. Je ne 
vais pas me lancer dans la défense de ma profession et 
prétendre que nous sommes sans reproches. Je 
retourne à l'attitude des Réformistes a leur arrivée a 
Ottawa. Ottawa est une ville opulente. Les médias 
sont partie prenante de la structure institutionnelle de 
la capitale. Nous faisons partie de l'élite du centre du 
Canada dont les Réformistes et leurs commettants se 
méfient. 

Au dîîer de la galerie de la presse 
parlementaire cette année, il y avait le premier 
ministre, le gouverneur général, Lucien Bouchard, 
Jean Charest. Deux des 52 députés réformistes sont 
venus. Les autres ont boycotté le rep-. C'est pourtant 
une des occasions dans l'année où la gêne disparaît 
entre les reporters, les politiciens et les fonctionnaires. 
Les barrières tombent. C'est l'occasion pour les gens 
de ma profession d'apprendre à connaître des 
personnes d'une autre profession sur une base 
personnelle, et vice versa. Mais les Réformistes 
avaient en horreur l'idée d'être récupérés par 
l'establishment d'Ottawa. 

John Chenier : Ils en ont payé le prix. 

Alvin Cader : En effet. Je ne pense pas que 
les journalistes ont voulu se venger des Réformistes, 
ou aient décidé de les ignorer. Mais les Réformistes 
ont eu tendance à ignorer une des institutions dont ils 
se méfiaient lorsqu'ils sont venus à Ottawa. 

John Chenier : Merci Alvin. Il ne me reste 
qu'à offiir mes sincères remerciements a nos invités et 
a leur donner en cadeau un exemplaire de mon 
répertoire Inside Ottawa. Merci beaucoup. 
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Discours du conférencier invité 
Le résultat du scrutin : 
l'incidence sur le Parlement 

L'honorable Gilbert Parent 
Président de la Chambre 
des communes 

Gilbert Parent : Jamais sans doute dans 
l'histoire du Canada, les politiciens, voire l'institution 
même du Parlement, n'ont eu une si faible cote auprès 
de la population. Le résultat des élections de 1993 
constitue un indice de cette baisse d'estime. En effet, 
205 des 295 députés à la Chambre sont des nouveaux 
venus. C'est le Parti libéral, parmi les trois partis 
établis, qui a formé un gouvernement majoritaire. Le 
Nouveau Parti démocratique pour sa part a subi une 
telle réduction du nombre de ses sièges qu'il n'a pu 
réclamer le statut de parti, et le Parti 
progressiste-conservateur, au pouvoir de 1984 à 1993, 
a été réduit à deux sièges. Par ailleurs, deux partis qui 
n'étaient que faiblement représentés à la Chambre 
avant les élections ont remporté un nombre suffisant 
de sièges pour assumer le rôle d'opposition officielle 
et de deuxième parti de l'opposition. En fait, 
l'opposition officielle compte seulement un siège de 
plus que le troisième parti. 

La population canadienne nourrissait de 
nombreuses attentes à l'égard du nouveau Parlement : 
des échanges plus courtois, un plus grand sérieux 
dans l'étude des questions et moins de pitreries, une 
Chambre des communes plus attentive et responsable 
et davantage d'occasions pour le public et les 
parlementaires de participer au processus décisionnel. 

Le Président doit servir la Chambre et l'un 
des objectifs que je me suis fixé est de travailler avec 
mes collègues parlementaires afin de renouveler la foi 
du public en cette institution nationale, la plus 
importante de toutes. 

Je crois que le ton de la Chambre est 
maintenant plus poli, en dépit des deux dernières 
journées, bien qu'avec l'arrivée d'un si grand nombre 
de nouveaux députés, le Parlement soit devenu un 
endroit très exigeant. Les nouveaux venus ont dû non 
seulement apprendre à s'acquitter de leurs nouvelles 
fonctions, mais aussi à le faire pendant que 
l'institution au sein de laquelle ils travaillent change et 
évolue de jour en jour. En fait, leur présence même 
nous force à modifier la façon dont le Parlement 

fonctionne. Ces députés et leurs partis ont de 
nouvelles façons de voir le Parlement et un tel 
contexte présente à la Chambre et au Président des 
nouveaux défis qui sont selon moi de deux ordres : 
administratif et procédural. 

La réduction des dépenses est maintenant de 
rigueur à tous les niveaux de gouvernement. Comme 
le service de la dette publique absorbe une part 
toujours plus grande des recettes fiscales, ceux qui 
tiennent les cordons de la bourse ont la responsabilité 
de réduire les dépenses, tout en s'efforçant de 
maintenir des services de qualité. La Chambre n'est 
pas à l'abri de ces pressions financières. En effet, je 
crois qu'il nous incombe en tant que députés de 
donner l'exemple. Les députés et leurs électeurs 
veulent que le Parlement soit administré d'une façon 
efficace et transparente et qu'il rende mieux compte 
de sa gestion financière. Par contre, le travail des 
députés exige les installations et les services les plus 
efficaces et les plus modernes. La Chambre se voit 
donc obligée de satisfaire à cette double exigence de 
rigueur financière et de services à ses clients. 

Il s'agit d'un défi que nous comptons relever 
avec succès. Nous avons déjà fait des progrès 
considérables, à mon avis. Au nom de la 
transparence, les décisions du Bureau de la régie 
interne sont maintenant déposées régulièrement au 
cours de l'année. Il n'y a pas si longtemps, elles 
étaient rendues publiques seulement au début de 
chaque session. 

Nous avons également apporté des 
changements importants à l'administration de la 
Chambre. Nous avons diminué considérablement les 
dépenses et avons entamé un processus de 
rationalisation de l'appareil. Nous avons combiné 
certains services tout en en éliminant d'autres qui 
n'étaient plus rentables. Comme vous le savez 
peut-être déjà, nous venons d'offrir à plus de 700 de 
nos employés un programme de départ anticipé. Nous 
sommes fiers de cette initiative, car elle est équitable, 
responsable et elle répond aux besoins des employés 
qui ont si bien servi cette institution. Elle s'inscrit 
dans notre projet de rationalisation et de 
modernisation de la Chambre, et nous permettra de 
réduire nos effectifs sans avoir recours à des mises à 
pied. 

L'actuel Parlement présente des aspects 
fascinants du point de vue de la procédure. Trois 
forces s'exercent qui nous obligent à revoir la façon 
dont nous fonctionnons en tant qu'organe législatif. 
En premier lieu, on attend du Parlement qu'il joue un 
rôle plus important dans l'élaboration de politiques et 
de mesures législatives. En deuxième lieu, le public 
exige de participer davantage et de pouvoir influer 
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sur le travail du Parlement. Enfin, élément 
particulièrement important étant donné la composition 
de la nouvelle Chambre, les simples députés veulent 
occuper une plus grande place. 

Ces forces ont déjà donné lieu à 
d'importantes modifications de notre Règlement. La 
structure des comités a subi le 25 janvier 1994 des 
changements grâce auxquels les comités sont 
maintenant plus efficaces et reflètent davantage la 
nouvelle organisation du gouvernement. En outre, 
deux comités spéciaux ont été créés, l'un pour 
examiner la politique étrangère et l'autre pour étudier 
la politique de défense. 

Le 7 février de cette année, la Chambre a 
encore modifié le Règlement. Les comités sont 
maintenant habilités à examiner les plans de dépenses 
et les priorités des ministères et des organismes 
centraux, et le Comité des finances a été chargé 
d'entreprendre des consultations prébudgétaires à 
compter de l'automne, c'est-à-dire avant la 
présentation du budget. 

J'ai 20 ans d'expérience dans le métier; or le 
témoignage de M. Martin la semaine dernière devant 
le Comité des finances constitue à ma connaissance la 
première comparution d'un ministre des Finances 
dans le cadre du processus. 

Des modifications ont été apportées au 
processus législatif : les projets de loi peuvent être 
étudiés en comité avant la deuxième lecture, et les 
comités peuvent préparer et déposer leurs propres 
projets de loi. Jusqu'à maintenant, deux projets de loi 
ont été envoyés au comité avant la deuxième lecture 
en vertu de ces nouvelles règles, soit le projet de loi 
C-38, Loi concernant la sûreté du transport maritime, 
et le projet de loi C-45, Loi modflant la Loi sur le 
système correctionnel et la mise en liberté sous 
condition. 

En outre, le Comité permanent de la 
procédure et des affaires de la Chambre déposera un 
projet de loi modifiant la Loi sur la révision des 
limites des circonscriptions électorales et présentera 
son rapport avant Noël. 

D'autres modifications mineures furent 
apportées le printemps dernier et une version révisée 
du Règlement, qui corrige des erreurs de forme et des 
incohérences, fut adoptée en juin. 

Le Comité de la procédure et des affaires de 
la Chambre continue de se pencher sur des questions 
comme les formes de participation directe des 
citoyens, le scrutin électronique, les débats spéciaux 
et une période de questions spéciale, pour ne nommer 
que celles-là. La période de questions spéciale, qui 

durerait 30 ou 45 minutes, s'ajouterait à la fin de 
notre période de questions et permettrait d'interroger 
un ministre sur le budget ou sur les plans d'avenir du 
ministère. 

Rompant avec le passé récent, le nouveau 
gouvernement a également oeuvré activement pour 
ramener sur le parquet de la Chambre les débats sur 
les grandes questions de politiques. Il s'agit là d'une 
importante innovation qui se faisait attendre depuis 
trop longtemps; les parlementaires devraient non pas 
commenter ce qui s'est passé mais bien aider à 
planifier les actions du gouvernement dans certains 
dossiers. Depuis le début de la présente législature, la 
Chambre a tenu des débats sur des questions aussi 
importantes que la sécurité sociale, la politique de 
défense, la planification budgétaire et le rôle du 
Canada dans le maintien de la paix internationale. 
Toutes ces questions nous touchent en tant que 
citoyens canadiens. 

Ces innovations cherchent à accroître 
l'influence réelle des députés dans le processus 
législatif et à les rendre plus responsables. Les 
réformes adoptées au cours des deux dernières 
législatures, qui visaient les mesures d'initiative 
parlementaire, continuent de porter fruit. Déjà par 
exemple, au cours de la présente législature, le projet 
de loi C-207, Loi modifiant la Loi sur le vér~jkateur 
général, a été parrainé par l'honorable député 
d'Ottawa-Vanier, M. Gauthier, et a reçu la sanction 
royale. Dans mes 20 ans de métier, c'est le seul projet 
de loi émanant d'un député que j'ai vu être adopté, 
outre celui de Sean O'Sullivan pour faire du castor 
notre symbole national. Maintenant, d'autres mesures 
émanant des députés ont été adoptées, et d'autres 
encore sont devant les comités. 

La 35' législature du Canada se distingue 
franchement de toutes les autres. Les deux principaux 
partis d'opposition ont de fortes assises régionales. 
Tous les députés de l'opposition officielle viennent 
d'une même province, soit du Québec, et se 
consacrent à l'indépendance de cette dernière. Pendant 
ce temps, le Parti réformiste a ses fondements dans 
l'Ouest, ce que reflètent ses vues politiques. 

Cette situation met en évidence la présence 
au pays d'une forte tradition parlementaire qui 
respecte le droit de tous les députés à défendre leurs 
points de vue politiques, quels qu'ils soient. Lorsque 
je prends la parole ailleurs au pays, on me demande 
souvent : ((Qu'allez-vous faire des séparatistes qui 
veulent briser le pays? Qu'allez-vous faire de ces 
personnes qui n'ont pas à coeur les intérêts du 
Canada? Qu'allez-vous faire de ces réactionnaires de 
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l'Ouest qui essaient d'imposer leurs vues de droite? 
Et que faut-il faire de ces Libéraux qui ne sont que 
des petits chiens savants qui suivent les ordres du 
premier ministre?)) 

Je leur dis que le fait d'être Président de la 
Chambre des communes me confire un grand 
avantage. Les 295 députés ont été élus de façon 
honnête et régulière; ils ont droit à leur place au 
Parlement, quelle que soit leur province d'origine et 
quelles que soient leurs idées politiques. Telle est la 
force du Parlement et sa raison d'être : pouvoir 
exprimer ces idées à toute la nation. 

C'est ici que tout doit se dire, et les mots 
doivent venir non seulement de la tête mais aussi du 
coeur. Nous représentons les Canadiens et les 
Canadiennes. Nous sommes leurs voix. Nous est-il 
interdit d'éprouver de profonds sentiments ou de 
défendre les convictions qui nous ont amenés à la vie 
publique? Qui oserait faire taire un député qui parle 
de questions importantes non seulement pour lui mais 
aussi pour les personnes qui l'ont choisi comme 
représentant? Mon rôle en tant que Président est de 
veiller à ce que tous les députés, quelle que soit leur 
idéologie, aient l'occasion d'exprimer leurs vues, et 
c'est ce que je ferai. 

Le régionalisme a toujours constitué un 
important élément de la politique au Canada et notre 
système a évolué en conséquence. Ce n'est qu'une 
autre preuve de la force et de la souplesse du modèle 
de Westminster et de sa capacité de s'adapter à la 
diversité. 

Nous voici, un an après les élections de 
1993, et je crois que nous avons montré à la 
population canadienne un nouvel aspect du 
Parlement. Ne nous y trompons pas, le chemin qui 
reste à parcourir n'est pas facile. Les prochains 12 à 
18 mois risquent d'être pour le pays une période 
décisive qui entraînera des fractionnements. 
Permettez-moi de paraphraser Winston Churchill 
quand il prit la parole ici, à la Chambre, le 
30 décembre 1941 : si nous avons traversé les siècles, 
les océans, les prairies et les montagnes, c'est que 
nous ne sommes pas faits de sucre. Et nous 
Canadiens, ne sommes pas faits de sucre. Nous avons 
traversé des guerres, l'adversité et des dépressions. 

Nous avons aussi récolté les lauriers de la victoire et 
nous avons édifié une société compatissante et 
raisonnable qui dit : «Oui, je suis le gardien de mon 
fi-ère. Oui, nous concevrons des programmes qui 
protégeront tous les Canadiens et les Canadiennes.)) 
Nous ne nous sommes pas dérobés. Nous n'avons pas 
reculé devant l'adversité et nous ne broncherons pas 
maintenant. M. Churchill parlait au nom du peuple 
britannique, mais aujourd'hui, dans cette pièce, je 
reprends ses mots et je parle au nom des 
parlementaires et de la population canadienne. 

Les pressions qui s'exercent sur nous 
s'intensifieront et nous serons tous appelés à nous 
adapter aux changements, dont bon nombre restent 
encore inconnus. Nous prenons des mesures 
concrètes et favorables afin de contrer les impressions 
négatives qu'ont certaines personnes. Nous faisons 
tout notre possible pour rétablir la confiance des 
Canadiens en leurs institutions démocratiques, et plus 
particulièrement en leur Parlement. 

Depuis 1867, les seules personnes qui ont 
mis les pieds sur le parquet de la Chambre des 
communes furent nos parlementaires et leurs invités 
personnels. Le printemps dernier, j'ai décidé, en 
consultation avec mon collègue Roméo LeBlanc, 
Président du Sénat, d'ouvrir les portes du Parlement. 
Cet été, 500 000 visiteurs ont foulé le parquet de la 
Chambre des communes et du Sénat. 

Il est temps que les Canadiens revendiquent 
leur Parlement. Il est temps qu'ils pénètrent dans leur 
Chambre, chez eux, et qu'ils la voient de leurs propres 
yeux afm qu'ils comprennent comment nous nous 
affrontons, en tant que parlementaires, tous les jours. 

Nous n'avons pas peur des idées et ne 
craignons pas qu'elles soient exprimées. La présente 
législature, même si on y est à mon avis plus poli, 
continue de porter de l'avant des idées du genre de 
celles qui nous forcent à réfléchir et à effectuer des 
choix qui nous forment comme nation. 

J'espère que vous saurez voir que cette 
35' législature, même si elle est encore jeune, montre 
des signes de progrès. Si Dieu le veut, nous 
conserverons nos bonnes dispositions et continuerons 
dans cette direction pendant les quatre prochaines 
années de notre mandat. 
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Discussion de groupe 
(en après-midi) 
Leçons à tirer de la première année 
de la 35e législature 

Président: 
François Houle 
Université d'Ottawa 

Participants: 
Don Boudria 
député et whip en chef du gouvernement 

Gilles Duceppe 
député et whip en chef de l'opposition officielle 

Jim Silye 
député et coordonnateur du caucus 
du Parti réformiste du Canada 

François Houle : M .  Don Boudria, député 
de Glengany-Prescott-Russell, a été élu pour la 
première fois à l'Assemblée législative de l'Ontario en 
198 1 et élu pour la première fois au Parlement féd6ral 
en 1984. Il est whip en chef du gouvernement depuis 
septembre dernier. Notre deuxième participant, M. 
Gilles Duceppe, député de Laurier-Sainte-Marie, a 
été élu pour la première fois en 1990 lors d'une 
élection partielle. Il est le whip de l'Opposition 
depuis octobre 1993. Enfin, M. Jim Silye, qui 
est whip du Parti réformiste, représente la 
circonscription de Calgary-Centre. Il a été élu à la 
Chambre des communes pour la première fois en 
1993 et assume la charge de whip depuis septembre 
1994. 

Don Boudria : J'ai été élu il y a un an, en 
même temps que 176 autres députés, pour former le 
gouvernement à la Chambre des communes. 
Jusqu'alors, j'avais eu, pourrais-je dire, l'honneur de 
faire toujours partie de l'opposition. De 198 1 à 1984, 
j'ai été député provincial de l'opposition à Queen's 
Park. J'ai quitté en 1984 pour me joindre au camp du 
premier ministre John Turner alors que celui-ci était 
au sommet de sa popularité. Avec un premier 
ministre qui jouissait d'une telle cote, comment 
pouvais-je perdre en participant à cette élection? Or, 
comme vous le savez, le résultat n'a pas été celui 
escompté et je me suis retrouvé dans l'opposition où 
je suis resté de 1984 à 1988 et ensuite de 1988 

à 1993. Je fête donc aujourd'hui un an au 
gouvernement après de nombreuses années 
d'opposition à la Chambre. 

Bien entendu, le travail d'un député du parti 
au pouvoir est très différent de celui d'un 
parlementaire à l'opposition - voilà une des leçons 
de l'année écoulée. Une autre est le fait que 
gouverner est plus compliqué que de faire partie de 
l'opposition - voilà la première leçon que j'ai pu 
tirer. Ce n'est peut-être pas une grande révélation 
mais je regarde souvent de l'autre côté de la Chambre 
et je me souviens d'avoir eu une optique très 
différente des questions à traiter. 

Au cours de l'année écoulée, nous avons 
également été témoins d'un Parlement un peu 
différent. Par définition, l'opposition officielle est un 
parti régional - ce n'est pas un reproche, c'est un fait. 
Habituellement, l'opposition officielle veut remplacer 
le gouvernement et prendre lui-même les rênes du 
pouvoir. Or dans le contexte actuel, c'est un peu 
différent. 

Il n'en demeure pas moins, nonobstant ce 
qu'on peut voir à la télévision, qu'il existe une 
collaboration considérable entre les partis politiques 
pour assurer le bon fonctionnement de la Chambre 
des communes et le respect des règles ainsi que pour 
accommoder le plus grand nombre de députés 
possible. 

J'imagine aussi que vous voulez que je parle 
des succès du gouvernement, et mon point de vue sera 
peut-être quelque peu partial. Nous avons certes 
respecté bon nombre des engagements pris pendant la 
campagne électorale. J'ai justement une copie du 
Livre rouge avec moi aujourd'hui. M. Duceppe m'a 
demandé : ((Avez-vous un exemplaire du Livre 
rouge?)) et j'ai répondu ((Est-ce que Soeur Angèle 
porte une toque blanche? Bien sûr que j'ai une copie 
du Livre rouge)). 

Ce n'est un livre ni d'art culinaire ni de 
cuisine parlementaire. Nous avons tenu bon nombre 
de nos promesses et nous n'avons pas encore terminé 
notre mandat. Elles visent tant l'impôt que les déficits 
commerciaux, les mesures d'alphabétisation et la 
réforme de la sécurité sociale, la question de 
l'aéroport et l'annulation du contrat pour les 
hélicoptères que nous ne pouvions pas nous permettre 
de payer, quel que soit le parti au pouvoir. Nous nous 
sommes attaqués à bon nombre de ces questions dès 
la première année et nous avons fait avancer les 
dossiers. Le gouvernement a contribué à relancer 
l'économie par le biais du programme d'infrastructure 
et d'autres mesures. Depuis les élections, plus de 
325 000 emplois ont été créés et de nombreuses 
améliorations ont été apportées dans ce domaine. Bien 
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sûr, il reste encore beaucoup à faire. Le taux de 
chômage reste trop élevé. Mais je pense que 
l'économie au moins est sur la bonne voie. 

Nous sommes donc en train de réaliser les 
promesses faites aux Canadiens pendant la campagne 
électorale et j'espère que nous pourrons continuer de 
le faire pendant le reste de notre mandat. Après un 
an, je suis satisfait non seulement du programme du 
gouvernement mais aussi du bon fonctionnement 
général de la Chambre. Chaque parti y a mis du sien 
afin que tout baigne dans l'huile. Les députés se 
respectent mutuellement; il y a eu de grandes 
améliorations à ce chapitre récemment et je crois que 
la population canadienne en est consciente. 

Gilles Duceppe : Tout d'abord, pour 
reprendre une remarque de M. Boudria, le Bloc 
québécois se considère comme un parti national en ce 
sens que nous considérons que les Québécois et les 
Québécoises forment une nation et que ce parti est 
issu du Québec. Ce n'est pas la première fois que le 
Québec vote en bloc, je ne dis pas pour le Bloc, mais 
en bloc. Ce phénomène s'est produit à maintes 
reprises depuis la Confédération, mais plus 
particulièrement au cours des 30 dernières années, 
soit depuis les années 60. Il y a eu un vote massif 
pour les Libéraux et puis un vote massif pour les 
Conservateurs. Donc, le phénomène de voter en bloc 
n'est pas neuf, et illustre bien le problème de la 
question nationale entre le Québec et le Canada. 

Si nous regardons les divers courants 
politiques représentés au Parlement, il est important 
de noter que le Bloc préconise des politiques plus 
progressistes que celles qu'ont pu jamais prôner les 
Libéraux ou les Conservateurs. 

Pour ce qui est du reste du Canada, plusieurs 
éléments donnent un éclairage nouveau au 
Parlement : la naissance d'un nouveau parti, c'est-à- 
dire le Parti réformiste, la quasi-disparition d'un parti 
qui était sur la scène politique depuis le début, soit le 
Parti conservateur, et l'absence d'une voix de gauche 
plus progressiste, c'est-à-dire le NPD. On avait été 
habitué à voir le NPD être plus présent au Parlement. 
Sans porter de jugement de valeur ni à propos des 
Libéraux, ni du Parti réformiste, je me demande 
seulement si l'ensemble du spectre politique est 
représenté à ce Parlement. À mon avis, le courant 
progressiste dans l'électorat canadien est certainement 
plus fort que le nombre de sièges néo-démocrates ne 
pourrait le faire croire. 

Mais c'est quand même un Parlement qui, 
pour la première fois, traite de la principale question 
politique qui anime le Canada depuis ses tous débuts, 
à savoir la place du Québec à l'intérieur du Canada, 

ou, en adoptant l'autre point de vue, les relations entre 
le Québec et le Canada. Est-ce qu'il y a bien deux 
peuples fondateurs, deux nations? Des questions 
qu'on se pose depuis les débuts de ce pays, mais avec 
plus d'acuité depuis 30 ans. Voilà donc la principale 
question d'ordre politique, et je ne parle pas là de 
l'ensemble des questions économiques ou sociales. 
On peut avoir des solutions différentes, on ne peut pas 
nier que ce soit la principale question. 

Et maintenant la question est abordée sous un 
autre angle, par des nationalistes à Ottawa. Dans le 
passé, le Québec a été représenté à Ottawa par des 
fédéralistes, qu'ils aient été libéraux ou conservateurs, 
qui disaient : voyez, la question de la souveraineté du 
Québec ne se pose pas, la preuve en est que nous 
sommes ici. Mais je ne pense pas que cela traduisait 
la réalité. 

C'était très malsain démocratiquement pour 
le reste du Canada, parce que les Canadiens et les 
Canadiennes n'avaient d'écho de ce débat que celui de 
leur Parlement à Ottawa et n'entendaient que des 
fédéralistes leur dire quelle était la réalité au Québec. 
Or ils peuvent maintenant entendre les deux côtés du 
débat; on m'a même dit que les cotes d'écoute des 
délibérations à la Chambre ont triplé depuis un an. Si 
les gens écoutent plus ce qui se passe ici, c'est 
sûrement parce qu'il y a un plus grand intérêt, intérêt 
accru qui s'explique du fait que les véritables 
questions sont posées, ce qui est très positif pour la 
démocratie. 

Une autre caractéristique intéressante de 
l'actuel Parlement est le fait que l'opposition officielle 
est formée par un parti souverainiste. Cette situation 
démontre bien la contradiction politique principale au 
coeur de la politique canadienne. Plusieurs nous ont 
demandé : Comment accepter qu'une opposition 
officielle vienne entièrement du Québec? Or ce n'est 
pas une première : on a connu non seulement une 
opposition qui comptait seulement un député du 
Québec mais aussi un gouvernement qui ne comptait 
qu'un ou deux députés québécois. Personne n'a 
soulevé la question à ce moment-là ou dit que cela 
n'avait pas de sens. On disait : voilà les jeux de la 
démocratie. 

Aujourd'hui, les règles sont les mêmes, mais 
elles suscitent d'autres réactions. L'opposition 
actuelle est aussi légitime que les gouvernements et 
les oppositions antérieures où manquait une 
importante partie du Canada. On ne peut changer les 
règles selon que les résultats nous plaisent ou non. 

À mon avis, le Parlement est plus discipliné 
qu'avant. Il n'y a pas cette atmosphère de club privé 
qui existait auparavant, avec ses plaisanteries 
d'initiés, sa familiarité excessive et la collégialité qu'il 
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y avait entre le gouvernement et les ddputés de 
l'opposition. Cela tient peut-être beaucoup au fait 
qu'il y a 205 nouveaux députés et deux nouveaux 
partis qui ne faisaient pas partie du club privé et ne 
partagent pas les us et coutumes qui existaient 
auparavant entre Conservateurs et Libéraux. 

Par ailleurs, je remarque également qu'il y a 
eu beaucoup de consultations depuis un an mais peu 
de mesures concrètes. C'est une bonne chose de 
consulter, mais encore faut-il qu'un gouvernement élu 
exerce un leadership et propose un programme. Il 
serait plus utile si la consultation portait sur des 
propositions précises, par exemple faut-il taxer les 
RÉER ou pas? Faut-il faire ceci ou cela? Je ne pense 
pas qu'il faille traverser le Canada seulement pour 
mener des consultations. 

Jim Silye : À écouter mes deux collègues, j'ai 
l'impression qu'il nous suffirait d'amener les Libéraux 
à relire le Livre rouge, particulièrement les 
chapitres portant sur le favoritisme, l'intégrité, le 
déficit et la dette. Ce serait un pas dans la bonne 
direction. Si nous pouvons convaincre le Bloc 
québécois d'accepter le principe d'une union 
économique entre dix provinces égales, dotées 
chacune des mêmes droits en matière de langue et de 
culture, nous pourrions inviter le Québec à rester au 
Canada. Nous serions alors une réelle opposition et 
poumons nous consacrer à conserver l'unité du pays. 
Ayant mené notre tâche à bien, nous pourrions, dans 
trois ans, changer de travail. 

Or c'est sans doute plus facile à dire qu'à 
faire; je me contenterai donc de présenter une 
évaluation des progrès marqués par le Parti réformiste 
après un an à la Chambre. J'insisterai tout 
particulièrement sur nos forces, sur nos faiblesses et 
sur les leçons apprises au cours de l'année. 

Permettez-moi de vous faire part de 
quelques-unes de mes constatations en tant que 
nouvelle recrue. Je suis un homme d'affaires de 
Calgary dans l'industrie du pétrole et du gaz. Une 
grande partie de l'industrie du pétrole repose sur 
l'intégrité; les affaires y sont conclues sur une poignée 
de main et j'entendais faire de même au Parlement. 
Jusqu'à maintenant, mes collègues m'ont traité avec le 
plus grand respect. Ils ont toujours tenu parole et je 
n'ai pas eu de problème. 

Il y a beaucoup à apprendre en arrivant à 
Ottawa si l'on n'a jamais fait de politique. J'aime ça. 
C'est un défi que je trouve stimulant et qui me pousse 
à venir au travail tous les jours. 

J'ai adopté une nouvelle devise dans ce 
métier : s'attendre à l'imprévu. Je suis arrivé ici avec 

un plan et des idées. J'allais changer le monde grâce à 
trois magnifiques discours à la Chambre des 
communes. J'allais arranger tout ce qui clochait. 
Je me trompais. Il faut compter un peu plus de temps 
que cela. Chaque jour vous planifiez le lendemain et, 
bien sûr, le jour suivant ne se déroule jamais tout à 
fait comme vous l'auriez cru. 

J'aimerais parler de quatre domaines où nous 
avons été efficaces. Le Parti réformiste et bon 
nombre de ses députés sont arrivés à la Chambre des 
communes forts de leurs convictions et d'arguments 
raisonnés sur la politique financière, la politique 
sociale et les réformes parlementaires. 

Nous avons également réussi à amener le 
gouvernement à reconnaître le problème du déficit et 
du coût du service de la dette, ce qui constitue le 
principal problème du Canada aujourd'hui. C'est lui 
qui menace les programmes sociaux et même tous nos 
programmes et il nous faut absolument le résoudre. 

Il y a un an, le ministre des Finances ne 
prenait pas au sérieux le lien entre le déficit et la 
dette, d'une part, et la création d'emplois, d'autre part, 
alors que maintenant il reconnaît le rapport qui existe . 
entre la réduction du déficit et l'augmentation du 
nombre d'emplois. C'est sept fois mieux qu'un 
programme d'infrastructure. Si nous maintenons cette 
pression, le gouvernement finira par prendre des 
mesures qui sont à l'avantage de tous les Canadiens. 

Les Libéraux essaient de faire du bon travail 
mais ils sont nombreux et il leur est difficile de se 
coordonner; ils commencent donc à éprouver 
certaines difficultés dans le caucus et à manifester des 
divergences d'opinion sur certaines questions. Je sais 
combien c'est difficile; nous ne sommes que 52 et il y 
a aussi différents points de vue dans notre caucus. 

Pour l'instant, je vois de nombreux ministres 
qui parlent de façon convaincante mais qui ne 
joignent pas le geste à la parole. Le ministre de 
l'Immigration dit vouloir prendre des mesures, mais il 
ne fait rien. Le ministre des Finances dit vouloir 
réduire le déficit, la dette et les budgets mais le 
dernier budget était creux : aucune compression, outre 
celles déjà prévues pour certains programmes. Selon 
les méthodes de calcul que j'ai apprises, il faut 
regarder ce que l'on a dépensé l'année précédente et 
décider de combien on réduira les dépenses de I'année 
en cours. C'est ça une compression. 

Le deuxième domaine où nous avons été 
efficaces est celui de la justice : le ministre de la 
Justice a déposé des mesures législatives que le Parti 
réformiste a essayé de resserrer. Nous voulions 
rendre la vie plus difficile aux criminels, leur imposer 
des peines plus sévères et protéger les droits des 
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victimes. Nous avons obtenu des dispositions 
législatives qui allaient dans la bonne direction mais 
qui, selon nous, n'allaient pas encore assez loin. 

Nous taquinons le premier ministre, le 
traitant de grand parleur et de petit faiseur. Parler 
ne coûte rien, mais l'inaction, les documents de travail 
et les consultations coûtent très cher. Les Libéraux 
vont ajouter 40 milliards de dollars a la dette. Ils 
reconnaissent que le déficit et la dette sont un 
problème, mais ils n'ont pas réduit leurs dépenses. 

Le troisième domaine où nous avons su être 
efficaces est celui de la réduction du coût des 
opérations gouvernementales. Notre député au 
Bureau de la régie interne, Stephen Harper, a fait du 
bon travail avec M. Duceppe et, avant l'arrivée de 
M. Boudria, avec Alphonso Gagliano. Ils se sont 
concentrés sur la réduction du budget de la Chambre, 
ont examiné les règles régissant les déplacements des 
députés, le secteur de la restauration et la taille de la 
fonction publique et ont offert un programme 
d'encouragement aux départs anticipés. C'est là une 
tâche importante et je pense qu'ils font de l'excellent 
travail. Le budget d'un quart de milliards de dollars 
de la Chambre des communes symbolise toutes les 
dépenses gouvernementales. Si la Chambre peut 
donner l'exemple, peut-être les autres ministères en 
feront autant. 

Le quatrième domaine où nous avons été 
efficaces est celui de la politique sociale et de la 
réforme parlementaire. Lors des débats, nous avons 
souligné les problèmes de notre politique sociale et 
proposé quelques solutions. Nous étions à la tête de 
ce débat il y a trois, quatre, cinq mois et nous sommes 
heureux de voir que bon nombre des arguments et des 
points soulevés se sont retrouvés dans le document de 
travail de M. Axworthy. 

En ce qui concerne la réforme parlementaire, 
nous avons tenu des rencontres populaires par voie 
électronique tout au long de l'année. Nous avons 
préconisé la révocation des députés, question qui fait 
d'ailleurs l'objet d'un débat à la Chambre aujourd'hui. 

Nous avons prôné les votes libres; en fait, 
tous les votes devraient être libres et si jamais une 
question de confiance était soulevée, on pourrait la 
faire suivre d'un vote de défiance. 

Le but de la réforme parlementaire est 
d'accroître l'interaction avec les électeurs que nous 
représentons; nous voulons également leur être 
accessibles et leur rendre des comptes plus souvent, 
pas seulement pendant la campagne électorale. 

La consultation des Canadiens et des 
Canadiennes au moyen de voyages et d'audiences de 
comité ne fonctionne tout simplement pas. Ce n'est 
pas ainsi que l'on entendra la voix des simples 

citoyens. J'ai voyagé avec le Comité des finances lors 
de l'étude sur la TPS et les groupes d'intérêts qui se 
sont présentés a Québec et à Edmonton sont les 
mêmes que ceux qui ont comparu a Ottawa. Ces 
personnes font des pressions sur le gouvernement, 
elles savent comment s'y prendre. Les ministres 
peuvent alors choisir d'avoir une ouïe sélective et 
affirmer : j'ai entendu la population canadienne a , 

Edmonton et à Québec. Mais ce ne sont pas vraiment 
les citoyens qu'ils ont entendus. 

En ce qui concerne nos domaines 
d'inefficacité, j'en compte aussi quatre. Le Parti 
réformiste est arrivé à Ottawa en annonçant fièrement 
qu'il allait s'y prendre autrement, mais il s'est 
embourbé. Nous nous sommes trop concentrés sur le 
processus au détriment des questions qui ont 
contribué a nous faire élire. A notre arrivée, nous 
pensions pouvoir mener les choses, à notre façon. 
Nous avons nommé un coordonnateur de caucus. Un 
an plus tard, nous nous apercevons qu'il nous faut un 
whip. Je crois que nous nous améliorons. 

Nous avions aussi quelques idées sur la 
question des places en Chambre et là où Preston 
Manning devrait s'asseoir pendant la période de 
questions. Nous ne savions pas a quel point les 
médias se délectent du spectacle et nous avions peine 
à croire que les masses étaient dupes du cirque à la 
Chambre, mais c'est ainsi. Nous avons donc dû 
apprendre a mieux transmettre notre message au 
public canadien grâce aux outils a notre disposition. 

Les sacrifices que nous avons consentis sont 
passés inaperçus. Rares sont les personnes qui savent 
qu'après être arrivés à Ottawa, nous avons accepté une 
réduction de salaire de 10 p. 100 en guise de 
leadership. Si, en ma qualité de député, je demande 
aux Canadiens et aux Canadiennes de faire des 
sacrifices, de se contenter de moins, d'assumer plus de 
responsabilités, je dois donner l'exemple et être prêt à 
accepter moi aussi une baisse de revenu. 

Nous avons également agi ainsi afin d'inciter 
le gouvernement, le premier ministre et le Cabinet à 
en faire autant. Ainsi, quand le premier ministre et le 
ministre des Finances auraient imposé des mesures 
sévères aux Canadiens, ceux-ci se seraient soumis de 
meilleure grâce. Cependant, nos efforts sont restés 
sans écho et ce fut de notre faute car nous n'avons pas 
su communiquer notre message avec assez de force. 

Nos idées sur les pensions des députés ont 
été interprétées comme s'appliquant aux salaires, et le 
premier ministre ne saisit pas la différence. Dans 
l'ensemble, nous ne parvenons pas a nous faire bien 
comprendre et nous avons donc des améliorations à 
apporter à ce chapitre. 

- - - -  - 
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Pour ce qui est des travaux de comité, nous 
n'avions pas compris au début comment les utiliser. Il 
nous est possible d'inviter des témoins à comparaître 
devant les comités qui restent à Ottawa. Nous 
pouvons même demander à des comités d'étudier 
certaines questions. Ce sont là des outils à notre 
disposition. Il faut comprendre qu'avec 5 1 nouveaux 
députés sur 52, il nous a fallu un certain temps pour 
démêler l'écheveau de la procédure. Nous avons 
l'intention désormais de demander aux comités 
permanents d'examiner les dépenses des ministères, 
d'obtenir des renseignements et de faire comparaître 
des témoins. 

Finalement, nous n'avons pas réussi à nous 
faire entendre sur la question de I'inefficacité du statu 
quo. Nous savons que le statu quo est stérile. C'est 
d'ailleurs pourquoi le Parti réformiste compte des 
députés principalement dans I'Ouest. Cette région 
voulait se faire entendre clairement à Ottawa. C'est 
pourquoi aussi le Bloc québécois a remporté au 
Québec. Il est donc clair que le fédéralisme tel qu'il 
existe ne fonctionne pas et si nous persistons dans les 
mêmes ornières, rien ne changera. Mais nous n'avons 
pas vraiment réussi à présenter une solution de 
rechange au statu quo que représentent les Libéraux. 
Ceux-ci pensent pouvoir changer quelque chose en 
transformant les gens et en assurant un bon 
gouvernement; je respecte ce point de vue. Espérons 
qu'ils parviendront a quelque chose. Le Bloc 
québécois pour sa part trouve sa réponse dans la 
séparation. Quant à nous, nous sommes au centre. 
Nous croyons pouvoir renouveler le système sans 
pour autant changer la Constitution, de façon à créer 
un nouveau Canada amélioré et à pouvoir travailler 
ensemble sur les questions économiques et sociales. 

Il faut envisager la décentralisation, peut-être 
un peu de privatisation et même la suppression de 
certains programmes. Il faut réduire les dépenses du 
gouvernement afin de pouvoir réduire les impôts et 
laisser aux contribuables l'argent qu'ils gagnent. C'est 
cela qui relancera l'économie. Je ne suis pas 
économiste, mais je pense que l'économie fonctionne 
en dépit de l'ingérence du gouvernement et non pas 
grâce à elle. 

Quant aux leçons que nous avons apprises au 
cours de l'année écoulée, il y en a trois principales. En 
tant que parti, nous devrions retourner aux sources, à 
ce qui nous a permis d'être élus : notre politique 
financière, notre programme du zéro dans trois ans, 
notre position en matière de justice criminelle, notre 
volonté de protéger les droits des victimes et notre 
programme de réforme démocratique. 

Si nous changeons les visages mais non le 
système, nous n'avons rien changé du tout. Si Jean 
Chrétien ne s'y prend pas autrement que Brian 
Mulroney, rien n'a changé. Jusqu'à maintenant peu de 
changements : on continue de dépenser comme avant, 
de faire des nominations par favoritisme, d'agir sans 
se soucier de communiquer avec le public canadien 
une fois élu. J'aimerais bien que les Libéraux se 
préoccupent davantage de leurs rapports avec la 
population. 

Le Canada central nous perçoit comme des 
extrémistes. Il faut l'admettre, que cette perception 
soit justifiée ou non. Or, comme elle est fausse, nous 
nous devons de rétablir la vérité. Nous ne sommes 
pas anti-Québec, anti-immigrant, anti-tout ce qui 
respire. Nous sommes au contraire en faveur de 
toutes ces choses. Seulement, notre point de vue est 
différent et il nous faut apprendre à mieux le 
communiquer. 

Nous devons offrir aux Canadiens et aux 
Canadiennes une solution de rechange, une troisième 
option pour un nouveau Canada amélioré. Nous 
devons présenter cette option de meilleure façon que 
nous ne l'avons fait au cours de la première année, 
réitérer notre message et souligner l'urgence que 
présente le coût du service de la dette. 

Voilà ce que nous avons appris. Voilà nos 
objectifs. Nous avons beaucoup de travail à faire et 
nous nous y appliquons de notre mieux. Nous 
sommes des novices et après un an, bon nombre des 
Réformistes se rendent compte que la besogne à 
abattre est beaucoup plus dure qu'ils ne l'avaient cru. 
Nous devons donc redoubler d'efforts. 

François Houle : Je vais me prévaloir du 
privilège de la présidence pour demander aux trois 
whips de parler de quelque chose qu'ils n'ont pas 
mentionné, soit la discipline de parti. Quelles ont été 
les leçons tirées de la 35' législature sur cette 
question? A-t-elle changé ou changera-t-elle à 
l'avenir? Ou est-ce que les choses resteront comme 
elles sont, c'est-à-dire que la discipline de parti 
continuera de s'affirmer? 

Don Boudria : La discipline de parti est une 
caractéristique de notre système parlementaire hérité 
de Westminster où le gouvernement dépend de la 
confiance de la Chambre. Cela ne veut pas dire que 
tous les votes sont des votes de confiance, mais il n'en 
demeure pas moins que le gouvernement ne reste au 
pouvoir que lorsqu'il jouit de la confiance de la 
majorité de la Chambre. 
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Ces votes de confiance sont, par définition et 
par tradition, pris sur le discours du Trône, le 
programme du gouvernement, le budget, les mesures 
financières adoptées pour réaliser le programme et, 
bien sûr, toute motion de confiance ou de défiance. 

Je ne crois pas que notre Parlement soit 
beaucoup plus porté sur la discipline de parti que le 
Parlement britannique. On a donné des chiffres 
concernant le nombre de députés britanniques qui 
avaient voté à l'encontre de leur gouvernement, mais 
cela s'est produit surtout dans les années 70. Or le 
gouvernement a adopté certains changements, comme 
l'étude des projets de loi en comité après la première 
lecture, afin d'assouplir la discipline et de donner un 
peu plus de liberté aux parlementaires. 

Si vous me demandez si la discipline de parti 
est prête à disparaître, je vous dis non. Je suis de ceux 
qui croient que l'influence des lobbyistes est 
inversement proportionnelle à la discipline d'un parti 
politique. Le cas des États-unis montre bien 
l'incidence des lobbyistes et des groupes d'intérêt 
lorsque aucune force cohésive n'existe entre les 
parlementaires. J'invite vos observations sur cette 
hypothèse. 

Gilles Duceppe : Les gens qui sont élus au 
sein d'un parti le sont avec un programme, celui qui a 
été proposé à la population pendant la campagne 
électorale. Tout ce que l'on retrouve comme projet de 
loi doit être interprété à la lumière de ce programme. 
Je pense que les députés sont liés par une ligne de 
parti dans la mesure où ils respectent le programme 
en fonction duquel ils ont été élus, et dans la mesure 
où ils veulent demeurer au sein de ce parti. Sinon, ils 
sont toujours libres de quitter. 

C'est ce qui est arrivé aux débuts du Bloc 
québécois. Lucien Bouchard et les autres ont quitté. 
C'est la seule chose honorable à faire si l'on n'est pas 
d'accord avec le parti. Mais si on est d'accord, on 
doit respecter cette ligne du parti. Il peut y avoir 
des questions pour lesquelles le parti n'a pas adopté de 
position, mais cela aussi doit être clair dès le départ. 
Le Bloc a clairement indiqué lors de la dernière 
campagne électorale que la question de l'avortement 
ferait l'objet d'un vote libre pour les députés et les 
électeurs en ont été clairement informés. 

La discipline de parti est inséparable du fait 
que nous sommes élus comme membres d'un parti qui 
propose un programme établi. Il faut donc par la 
suite respecter la décision des électeurs. Ils ont voté 
pour un certain programme et nous devons respecter 

leur choix. 

Jim Silye : Le Parti réformiste pour sa part, 
en matière de discipline de parti, favorise un plus 
grand recours au référendum et au vote libre à la 
Chambre des communes. 

Les électeurs considèrent trois formes de 
représentation. En premier lieu, il y a le mandat en 
vertu duquel le député élu se rend à Ottawa pour 
remplir les promesses du Livre rouge, du Livre bleu, 
du programme, bref on reste fidèle aux engagements 
pris pendant la campagne électorale. 

En deuxième lieu vient la représentation 
d'une circonscription. Je représente l'ensemble de 
Calgary-Centre, même les personnes qui n'ont pas 
voté pour moi; il m'incombe par conséquent de garder 
contact avec eux et de voter en leur nom autant que 
faire se peut, en veillant à refléter le point de vue 
majoritaire. Troisièmement, ils m'ont également 
choisi en raison de mes compétences et de mes 
aptitudes, bien qu'il s'agisse là sans doute d'un 
élément de moindre importance dans les facteurs qui 
ont contribué à mon élection. Je pense que les 
électeurs veulent obtenir ces trois choses ce qui 
entraîne parfois une certaine confusion. 

Nous estimons importants les référendums 
sur les questions d'ordre moral comme l'avortement, 
la peine capitale et même peut-être l'orientation 
sexuelle car si ces questions sont présentées au public 
canadien au moyen d'une question claire, on obtient 
une image juste de la volonté sociale et non pas 
seulement de ce que peut vouloir un député, le 
Cabinet ou le gouvernement. 

Mais nous ne proposons pas un vote libre 
pour chaque projet de loi. Les Libéraux ont été élus 
pour réaliser le programme qu'ils présentaient. Par 
conséquent, ils doivent faire preuve de discipline et de 
solidarité pour ce qui est des projets de loi qu'ils 
déposent à la Chambre. C'est pour ça qu'ils ont été 
portés au pouvoir, ils constituent le gouvernement. 

Mais les questions qui ne figurent pas dans le 
Livre rouge devraient faire l'objet de votes libres à la 
Chambre des communes. Laissez aux députés le soin 
de se renseigner sur les désirs de leurs commettants. 
À ce chapitre, on a encore du chemin à faire. Les 
méthodes ne sont pas parfaites. Les sondages, les 
tribunes téléphoniques, les enquêtes: tous ces 
mécanismes doivent entrer en ligne de compte. Si 
nous y avions davantage recours, je pense que le 
gouvernement refléterait plus fidèlement la volonté de 
ses électeurs. 
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OUESTIONS DE L'AUDITORE 

Question no. 1 

On a entendu dire ce matin que la lune de 
miel du gouvernement est terminée. Pourquoi la lune 
de miel a-t-elle duré si longtemps? Et maintenant 
qu'elle est terminée, est-ce que la courtoisie que i'on 
voit à la Chambre cédera la place d'ici quelques 
années à la querelle? 

Don Boudria : Je ne suis pas de ceux qui 
croient beaucoup à cette théorie de lune de miel. 
On a été élu pour un mandat et on fait notre travail. 
La population se fait une opinion individuelle et 
collective qu'elle fera connaître dans les sondages et, 
bien sûr, par le sondage ultime, celui de la prochaine 
élection. 

Je ne suis pas de ceux qui font un sondage 
quand il vote sur des dossiers difficiles. Je suis 
convaincu que j'ai voté contre i'opinion de la majorité 
de ma circonscription sur de nombreuses questions 
épineuses comme la peine capitale, l'avortement et 
I'euthanasie. Pourtant, j'ai été réélu avec 80 p. 100 du 
vote populaire. Je ne crois donc pas tellement à cette 
histoire de lune de miel. 

Est-ce que le gouvernement sera plus ou 
moins populaire le mois prochain? On verra. 
Quoiqu'il en soit, la courtoisie à la Chambre - ou son 
absence - n'est pas liée à la popularité du 
gouvemement. Je pense que d'autres facteurs entrent 
en ligne de compte. Par exemple, le dernier 
Parlement était beaucoup plus agitée quand M. 
Mulroney était très populaire. Ce n'est pas le seul 
facteur, il y en a plusieurs : la façon dont la 
présidence s'exerce, la façon dont le peuple canadien 
voit l'agitation et la discipline des parlementaires. 
Ces facteurs et leurs rapports entre eux changent 
constamment. Parfois la population s'attend des 
parlementaires qu'ils s'expriment de façon plus calme 
et, d'autres fois, qu'ils soient plus passionnés. Mais, je 
prédis que ce Parlement sera beaucoup plus calme, 
beaucoup plus courtois que ne l'a été le dernier et 
certainement plus que ne l'a été celui entre 1984 et 
1988 qui fut, il n'y a pas de doute, le plus agité. 

Gilles Duceppe : Je pense que le taux 
d'approbation générale que l'on trouve au 
Canada n'existe pas au Québec. Les Libéraux n'ont 

pas été premiers au Québec depuis i'élection. Donc, il 
y a une critique du Parti libéral au Québec qui n'existe 
pas dans le reste du Canada. Mais cela n'a pas 
empêché la Chambre d'être plus disciplinée qu'elle ne 
i'a été au cours des dernières années. 

Nous avons voulu nous présenter comme des 
députés responsables, de gens disciplinés qui 
travaillent à mener un débat politique pour clarifier 
les idées et non pas pour donner un spectacle que les 
gens ne veulent plus voir. Et on pense avoir eu raison 
de le faire puisque au Québec les gens nous disent 
essentiellement deux choses : vous faites du bon 
travail et nous sommes fiers de l'attitude que vous 
avez en Chambre. Il n'est donc pas question de 
changer nome comportement. On peut être très 
agressif tout en étant civilisé. On peut soulever les 
vraies questions, tout en restant dans les normes. 

Jim Silye : Je suis d'avis que la lune de miel 
est terminée. Le premier ministre lui-même a dit que 
sa popularité découlait de la comparaison avec son 
prédécesseur, comparaison qui est tout à son 
avantage. Cependant, je ne saurais être d'accord avec 
les politiques du premier ministre et avec l'inaction de 
son gouvernement. Dès qu'il commencera à réaliser 
ses belles promesses, la lune de miel sera terminée 
parce que les Libéraux connaissent de grosses 
difficultés au sein de leur parti. 

Ces difficultés commenceront à surgir quand 
ils déposeront des projets de loi. Le contrôle des 
armes à feu est maintenant un problème sur lequel le 
caucus est divisé. Celui-ci est également divisé sur 
les compressions budgétaires et on peut s'attendre à la 
même situation quand le ministre de la Justice 
déposera un projet de loi visant à inclure l'orientation 
sexuelle dans la Loi canadienne sur les droits de la 
personne ou dans la Charte. 

En tant que whip au bureau du 
coordonnateur du caucus, je suis chargé notamment 
de faire régner le décorum. Si auparavant nous 
restions sagement assis, nous avons appris à 
commencer à nous faire entendre. Parfois nous allons 
trop loin, mais nous continuerons de poser les 
questions nécessaires. Nous poursuivrons le débat et 
continuerons à défendre notre point de vue et à 
espérer que le gouvemement nous écoute. Je ne vois 
pas pourquoi il faudrait s'injurier et nourrir des 
rancunes puisque chacun des 295 députés est là pour 
la même raison : faire ce qu'il y a de mieux pour la 
région qu'il représente. C'est seulement sur la façon 
de s'y prendre qu'il y a des divergences. 
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Ouestion no. 2 

J'aimerais porter à l'attention de M. Boudria 
les observations formulées lors de l'atelier de ce 
matin. Selon des participants, le caucus libéral 
compte probablement le meilleur groupe de députés 
jamais élus à la Chambre des communes pour ce qui 
est de l'éducation, de l'expérience et des qualités 
personnelles. Cependant, ces députés n'ont pas 
grand-chose à faire, un problème inévitable lorsqu'un 
gouvernement est élu avec une grande majorité. 
Certains se demandent si l'étude des projets de loi en 
comité après la première lecture et les analyses 
confiées à ces comités suffiront pour absorber 
l'énergie et les compétences de ces personnes. 

Don Boudria : Il est vrai que nous avons un 
bon groupe et de grandes compétences dans de 
nombreux domaines. Le premier ministre lui-même a 
parlé d'équipe A et d'équipe B lorsqu'il faisait état du 
haut calibre des secrétaires parlementaires. 

Pour ce qui est de se tourner les pouces, 
je vous suggère de vous entretenir avec n'importe 
lequel des greffiers de comité ici présents. Ils vous 
diront qu'il y a des journées où on ne fournit pas. 

Je ne m'inquiète pas de voir les députés 
s'ennuyer dans un avenir rapproché parce qu'ils n'en 
auront pas assez à faire. Les comités ont un grand 
nombre de projets de loi à étudier, des comités du 
caucus se penchent sur diverses questions de politique 
et nous avons consacré beaucoup d'efforts à l'examen 
des mesures législatives du point de vue du parti. Ce 
ne sont pas là des mesures pour occuper les gens; il y 
a du travail à faire. 

Nous jouissons certes d'une majorité 
confortable, mais elle n'est pas aussi disproportionnée 
que celle de 1984, quand il était très difficile aux 
députés conservateurs de participer aux travaux des 
comités qui comptaient 1 1 Conservateurs, un Libéral 
et un Néo-démocrate. Maintenant, la composition des 
comités est telle que la majorité des députés Libéraux 
participent à la plupart des comités presque tous les 
jours. 

Est-ce que le programme législatif risque de 
s'alléger au point de créer un problème à l'avenir? J'en 
doute. Habituellement, la charge de travail a 
tendance à augmenter au cours d'une législature plutôt 
qu'à diminuer. 

Jim Silye : Notre parti s'intéresse à la réforme 
parlementaire, à l'utilisation des comités et à 
l'efficacité gouvernementale. Pour un député qui 
n'est ni ministre, ni secrétaire parlementaire, le 
troisième choix est de devenir président de comité. Il 
est toutefois dommage que les députés du parti au 
pouvoir qui siègent à un comité doivent représenter le 
gouvernement. Les députés de l'opposition ont un 
peu plus de poids : ils peuvent mettre en doute, poser 
des questions, utiliser les comités plus efficacement. 
Mais les comités servent certainement à caser les 
députés du gouvernement pour que ceux-ci laissent le 
ministre tranquille. 

Qu'un projet de loi soit étudié en comité 
après la première ou la deuxième lecture, il reste que 
l'étape vient en fin de processus et non au début. 
On peut faire des ajustements ou apporter des 
amendements mineurs mais l'objectif du projet de loi 
ne changera pas puisqu'il émane du gouvernement. 

C'est à d'autres égards que les comités 
peuvent être plus utiles. Le ministre des Finances a 
a f f m é  vouloir donner aux députés un plus grand rôle 
dans les consultations prébudgétaires. Quelle 
merveilleuse occasion : examiner le budget de l'année 
écoulée, faire comparaître des fonctionnaires des 
ministères devant les comités permanents afin 
d'examiner les dépenses, décider s'ils doivent 
dépenser plus ou moins, échanger des idées avec eux 
et informer le ministre des Finances. 

Il faut de l'argent pour adopter des projets de 
loi et agir pour le bien du pays. Une telle 
participation serait donc très valable et les députés 
joueraient un rôle plus efficace et utile au lieu de se 
contenter de produire du papier. 

François Houle : Je vous remercie. 

Don Eldon : A midi, notre Président - 
puisqu'il appartient à tous les citoyens selon moi - a 
a f f m é  que le Parlement était une institution forte, 
prête à écouter les opinions des citoyens, même si 
celles-ci étaient exprimées et ressenties avec passion. 
Je pense que nous avons été témoins ici, cet après- 
midi et tout au long de la conférence, de la force de 
cette institution parlementaire. 
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Atelier no 1 
Le résultat du scrutin : 
les députés 

Président : 
Michael Cassidy 
Conseiller 
Groupe canadien d'étude 
des questions parlementaires 

Partici~ants : 
Robert Marleau 
Greffier de la Chambre des communes 

John Chenier 
Éditeur, Lobby Monitor 

Michael Cassi& : Cet atelier vise 
essentiellement à se faire une idée de ce que la 
population attendait de l'élection, de l'incidence de la 
composition très différente de la Chambre et des 
apparentes répercussions sur le rôle des 
parlementaires et son évolution. Jane Stewart a parlé 
de créer de nouvelles formes de consultation. Cet 
après-midi, lorsque nous aurons un député réformiste 
parmi nous, nous entendrons peut-être parler des 
efforts de ce parti pour favoriser la communication 
directe, de l'utilisation d'une ligne 1-900, etc. 

Au cours de la discussion de ce matin, nous 
avons également senti que le rôle des parlementaires 
au sein de l'actuelle législature était perçu très 
différemment de celui traditionnellement reconnu aux 
simples députés par le passé. Pour ma part, je 
constate que la qualité des parlementaires s'est 
accrue, sans doute parce que la population elle-même 
est mieux scolarisée. 11 semble que jamais auparavant 
le Parlement n'a regorgé de députés aussi talentueux 
et expérimentés. 

J'invite maintenant Robert Marleau, greffier 
de la Chambre des communes, à nous dire quelques 
mots. 

Robert Marleau : Merci, Michael. Je suis ici 
à titre d'observateur, mais je peux peut-être vous 
livrer quelques réflexions tirées de mon expérience 
personnelle au sein de cette institution. La Chambre 
subit actuellement les contrecoups de l'évolution 
démographique de notre pays. La génération du 
baby-boom y règne en maître et son influence à ce 
titre se compare à celle exercée sur l'ensemble de la 
société depuis l'après-guerre - l'invention des 

couches jetables ayant fait place à l'utilisation 
d'ordinateurs portatifs a la Chambre. Cette réalité a 
une incidence discrète mais néanmoins réelle sur la 
législature actuelle. 

Les baby-boomers ont du mal à accepter les 
conseils. Malgré tout, les conseils offerts par le 
Bureau sont très bien reçus, mais les parlementaires 
actuels les jugent beaucoup plus sévèrement que leurs 
prédécesseurs. Mon père n'a jamais demandé de 
deuxième avis après avoir pris conseil auprès de son 
avocat. Par contre, lorsque les baby-boomers ont 
besoin d'un conseil juridique, ils consultent 
habituellement plus d'un avocat - pas nécessairement 
parce qu'ils n'ont pas obtenu ce qu'ils voulaient la 
première fois, mais parce qu'ils sont plus inquisiteurs 
et ont un sens critique plus poussé. De la même 
façon, ils ne vont pas nécessairement se plier aux 
diktats de leur parti, et cette ,attitude a des 
répercussions sur les caucus. Dans l'ensemble, ils 
semblent réfléchir davantage avant de prendre 
position. 

L'autre facteur de changement à la Chambre, 
qui me préoccupe particulièrement en ma qualité de 
greffier de l'institution, réside dans la disparition des 
mentors. Auparavant, il y avait plus de liens 
hiérarchiques au sein des caucus de partis et 
l'initiation des novices était confiée à des députés. À 
l'heure actuelle, il n'y a pas de mentors parce 
qu'aucun parlementaire n'a assez d'expérience. Chez 
les Réformistes, c'est Ray Speaker qui a le plus 
d'expérience comme parlementaire, du temps ou il 
était député à l'assemblée législative de l'Alberta, 
mais Deborah Grey est la seule qui a déjà siégé à 
Ottawa et encore, son expérience est relativement 
brève. Pour elle, le rôle de mentor est exigeant., Les 
attentes à son égard sont probablement très grandes. 

La disparition de mentors dans les trois partis 
- les Libéraux en ont quelques-uns, mais la plupart 
d'entre eux sont très pris par leurs fonctions au sein 
du Cabinet - a obligé beaucoup de nouveaux 
députés à définir eux-mêmes les principes devant les 
guider dans l'exécution de leurs fonctions 
parlementaires. D'aucuns peuvent prétendre que c'est 
une bonne chose; on rompt ainsi avec les vieilles 
habitudes et on oblige l'institution à se remettre en 
question en lui proposant de nouvelles façons de faire. 
Je crois cependant que la disparition des mentors aura 
une incidence à long terme sur la Chambre en tant 
qu'institution. Au cours des quatre prochaines 
années, il y aura une nouvelle élection et de nouveaux 
départs à la retraite parmi les députés plus âgés. 
La Chambre risque alors de n'être constituée que de 
députés n'ayant pas plus de quatre ans d'expérience 
comme parlementaire. Les conséquences de cette 

- - - - - 
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situation ne doivent pas, à mon avis, être prises à la 
légère. 

La composition de la Chambre en ce moment 
est unique. Tous les gouvernements, quels que soient 
leurs principes ou leur idéologie, ont besoin à un 
moment ou à un autre de former des coalitions - 
pour favoriser l'édification de la nation et pour 
surmonter les crises. Compte tenu des idéolo,' ales en 
présence, le gouvernement libéral a du pain sur la 
planche s'il veut essayer de trouver un terrain 
d'entente pour former une coalition. La situation 
est très risquée pour lui. 

Bon nombre de nouveaux députés n'ont pas 
encore trouvé leur domaine de prédilection. La 
première année, tout les intéresse parce que tout est 
nouveau. Il ont besoin d'un peu de temps pour 
resserrer leur champ d'intérêt et acquérir une 
spécialisation et un sens des priorités personnelles. 

Question : Quel genre d'incidence la 
disparition de mentors aura-t-elle? 

Robert Marleau : Toute institution qui perd 
autant de mentors se trouve privée d'une partie de son 
savoir et le chemin à parc ou^ pour récupérer cette 
masse de connaissances est d'autant plus long. Toute 
institution qui subit l'exode de ses membres 
d'expérience doit en payer le prix. 

Question : L'arrivée d'un nombre aussi 
imposant de nouveaux députés a-t-elle provoqué une 
remise en question des procédures de la Chambre? 
Les nouveaux députés sont-ils parvenus à se 
familiariser avec ces procédures ou réclament-t-ils des 
changements? 

Robert MarIeau : Il y a eu au départ une 
modification des règles pour faire suite aux 
engagements pris par le gouvernement libéral au 
cours de la campagne électorale. Le Comité de la 
gestion de la Chambre étudie en ce moment la 
possibilité de modifier le déroulement de la période 
des questions - débats spéciaux, période des 
questions supplémentaire portant expressément sur un 
ministère. Ces projets de changements sont 
actuellement débattus. 

Je ne dirais pas qu'il y a un rejet des règles 
actuelles. Il y a plutôt un regain d'intérêt à leur égard, 
comme en 1984, lorsque les Conservateurs sont 
arrivés au pouvoir. L'examen du mode de 
fonctionnement de la Chambre et la recherche de 
moyens pour l'améliorer suscitent toujours un intérêt, 
mais il n'y a pas de remise en question des règles, si 

c'est ce que vous voulez dire. Il s'agit plutôt 
d'améliorer et de moderniser les règles actuelles. 

MichaeI Cassic$ : Avant de laisser la parole 
à John Chenier, j'aimerais remercier Bob Marleau. 

John Chenier : J'ai pu me faire une 
première idée des nouveaux députés, lorsque l'équipe 
d'lnside Ottawa s'est réunie pour essayer de deviner 
la composition du Cabinet. En jetant un coup d'oeil 
sur la liste des élus, nous avons tous été 
impressionnés. On pourrait former au moins deux ou 
trois Cabinets, si ce n'est pas plus. Les banquettes 
arrière regorgent de candidats talentueux. Cela 
augure évidemment bien pour ce qui est du calibre 
des ministres nommés au Cabinet. A notre avis, 
toutefois, cette situation est aussi un couteau à double 
tranchant pour le caucus libéral, qui doit se demander 
quoi faire de tout ce talent. La Chambre ne rend pas 
justice aux candidats de talent, à moins que ceux-ci 
n'occupent les banquettes avant. En plus, les 
Libéraux ne sont les seuls à avoir des candidats de 
qualité. 

Comme l'a souligné M. Marleau, le 
Parlement vit de grands changements et beaucoup de 
mentors s'en vont. Je ne suis pas sûr cependant qu'il 
faille le déplorer - en fait, je crois qu'il faut plutôt 
s'en réjouir. Ce que M. Marleau n'a pas dit, et je 
pense qu'il est important de le souligner, c'est que 
l'institution est en danger. C'est non seulement le 
rôle du Parlement mais aussi celui des parlementaires 
qui est remis en question par l'électorat et continue de 
l'être. Cette question intéresse aussi grandement le 
Parti réformiste. Quel est le rôle des députés? 
Comment ce rôle se situe-t-il par rapport aux 
commettants? Jane Stewart s'est aussi interrogée sur 
la question de savoir comment rendre compte à ses 
commettants et comment faire jouer aux députés un 
rôle plus utile - de toute évidence, ce problème 
semble la préoccuper au plus haut point. 

Le Livre rouge aborde cette question en 
promettant de modifier le rôle du député et la 
procédure d'adoption des lois - renvoi en comité 
après la première lecture plutôt qu'après la deuxième, 
plus grande rôle des comités dans la consultation 
publique, etc. L'adoption de ces réformes est 
entamée, mais je pense que les stratèges du Parti 
libéral en ont oublié la raison d'être initiale. Ils 
poursuivent le processus parce qu'ils l'ont amorcé, 
mais ils ont oublié les principes à l'origine de ces 
propositions de réformes, de leur inscription dans le 
Livre rouge et de l'étude entamée à ce sujet il y a 
à peine six ou sept mois. 
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Cela m'amène à vous parler du pouvoir des 
institutions et de leur emprise sur les députés. 
Lorsqu'ils arrivent ici, les députés sont eux-mêmes, 
ils ont certaines compétences, ils sont en contact 
avec leur collectivité. En tant que recrues, ils doivent 
cependant se plier aux réalités du Parlement, à ses 
règles et à son mode de fonctionnement. Même sans 
mentors, il y a quand même toutes sortes de facteurs 
qui contribuent à les faire entrer dans le moule. 

On n'a qu'à penser à l'influence des partis 
sur les députés, par exemple. J'ai fait autant d'appels 
téléphoniques que j'ai pu la semaine dernière pour 
essayer de voir comment est perçue l'évolution du 
rôle du député, dans quelle mesure les députés se 
sentent confortables dans leur rôle et comment ils 
tirent leur épingle du jeu. Le son de cloche que j'ai 
obtenu auprès du personnel de la Chambre, des 
attachés de recherche et des journalistes est presque 
unanime. Les députés sont dépassés. Comme l'a 
souligné Alvin Cader ce matin, les Réformistes sont 
encore désorientés. Les travaux en comité et à la 
Chambre les désorientent. Comme quelqu'un l'a déjà 
fait remarquer, ce sont des parlementaires 
antipolitiques. Comment peuvent-ils concilier les 
deux? Y a-t-il des règles de conduite pour ces gens- 
là? Comment un parlementaire antipolitique 
fonctionne-t-il à la Chambre des communes ou en 
comité? 

La personne qui a tenu ces propos, et dont je 
dois taire le nom, est d'avis que le travail en comité 
offre aux Réformistes toutes sortes d'occasions 
d'intervenir et de proposer des amendements. 
Toutefois, comme ils ne sont pas sûrs de vouloir jouer 
ce jeu - ou de vouloir jouer tout court - ils 
s'abstiennent. Les comités fonctionnent donc avec la 
seule participation des autres députés - les 
Bloquistes et même les Libéraux de l'arrière-ban - 
qui font le travail à leur place pendant qu'eux restent 
là à ne rien faire. 

La responsabilité incombe au parti et non à 
ses membres. Les députés réformistes sont tous des 
gens très compétents, mais la philosophie du parti les 
réduit à l'impuissance. C'est ce qui ressort de 
certaines entrevues que nous avons faites avec des 
députés réformistes à l'issue de leur congrès. Ainsi, 
Bob Ringma est d'avis qu'il doit y avoir une 
meilleure interaction entre le parti et ses députés. 
D'autres estiment que les députés devraient jouir 
d'une plus grande liberté d'intervention. 

Du côté des Libéraux, il y a trop de main- 
d'oeuvre pour le travail à accomplir. Je me suis 
eniretenu avec beaucoup de députés libéraux de 
l'arrière-ban au moment de leur entrée en fonction 

pour connaître leurs aspirations. J'ai dû en interroger 
une bonne soixantaine. Évidemment, je n'ai pas pu 
tous leur parler dès les premières semaines et je n'ai 
rejoint le dernier qu'environ deux mois après 
l'élection. Déjà à ce moment, certains 
avaient commencé à se faire une idée des endroits où 
les choses importantes se brassent à Ottawa. Quatre 
ou cinq d'entre eux estimaient que c'était en Chambre 
qu'ils pourraient le mieux se mettre en valeur. Si 
vous leur parliez maintenant, beaucoup d'entre eux 
vous diraient combien ils ont été surpris de constater 
que les députés vont en Chambre lorsque c'est à leur 
tour d'y être, mais qu'autrement, ils n'y vont pas - il y 
a beaucoup d'autres choses plus intéressantes à faire 
pour s'occuper. 

Pour les libéraux, ces «autres choses)) ne sont 
toutefois pas évidentes. J'ai suivi d'assez près les 
travaux d'un comité le printemps dernier. Sur les 15 
membres, neuf étaient des Libéraux. Les comités 
fonctionnent normalement de la façon suivante : 
10 minutes sont allouées à l'opposition officielle - 
les Bloquistes; 10 minutes au vice-président ou au 
secrétaire parlementaire; et 10 minutes aux 
réformistes. Ensuite, chaque parti a tour à tour droit à 
cinq minutes pour poser des questions, puis on refait 
une autre ronde de questions et ainsi de suite. A la fin 
de la plupart des séances, seulement trois ou quatre 
Libéraux tout au plus auront donc eu le temps de 
poser des questions, les cinq autres ayant fait office de 
figurants. 

Leur fi-ustration est palpable; ils veulent 
participer, apporter leur contribution, mais ils sont 
dans l'impossibilité de le faire. La structure ne le leur 
permet pas. Ce mécontentement est exprimé en 
caucus et dans les comités de direction, mais à ma 
connaissance, les Libéraux n'y ont toujours pas 
trouvé de solution. Le problème est particulièrement 
criant dans le cas des comités chargés d'étudier des 
projets de loi sur lesquels le gouvernement a pris 
position. Les Libéraux sont là essentiellement à titre 
de soutien moral, et c'est à l'opposition de jouer. 

Je n'ai jamais vu autant de mouvements lors 
de l'étude de projets de loi. Même pour le projet de 
loi C-43, qui était pour ainsi dire la pièce maîtresse du 
programme libéral en matière d'intégrité, il y a eu un 
constant va-et-vient des députés libéraux, parce que 
même si c'était la première lecture et même si les 
députés étaient censés jouir d'une certaine liberté 
d'intervention, le gouvernement avait en fait donné 
ses instructions aux whips quant à l'objectif convenu 
et à l'orientation visée. Lors de sa comparution, M. 
Manley a même fait allusion aux amendements que le 
gouvernement était prêt à accepter. Si c'est là le 
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traitement réservé aux projets de loi cruciaux en 
première lecture, quel est alors le nouveau rôle des 
députés, en particulier celui des députés libéraux? 

Donc, d'après les commentaires recueillis au 
sujet des Libéraux, c'est en caucus que les choses 
se brassent, mais les députés ne mettent pas beaucoup 
de temps à se rendre compte du peu d'influence qu'ils 
ont comme simples députés. 

Le son de cloche à propos des Bloquistes est 
encore une fois presque unanime. Dans ce parti, 
le rôle des députés ne semble pas poser de problèmes, 
parce que toute cette question est subordonnée à 
la cause générale de l'indépendance du Québec. 
Le parti fonctionne bien. En comité, les députés 
bloquistes ont l'allure d'étudiants diplômés qui n'ont 
pas fait leurs devoirs. Même si l'attaché de recherche 
du caucus leur prépare des documents, ils n'ont pas 
le temps d'en prendre connaissance. Souvent la 
première séance d'un comité se déroule dans la 
confusion la plus totale, parce que les Bloquistes ne 
sont pas prêts, les Libéraux ne font rien et les 
Réformistes ne peuvent rien faire. Ce genre de 
situation peut être assez démoralisant, lorsque vous 
avez à coeur le bon fonctionnement du Parlement. 
Toutefois, lorsque les députés bloquistes s'y mettent, 
ils excellent dans leur rôle de députés. 

Dans l'ensemble, la tentation est forte - 
mentors ou pas - au sein des institutions 
parlementaires et des partis de forcer les simples 
députés, en particulier ceux du parti au pouvoir, à 
servir la cause de l'exécutif. Ces députés n'ont pas 
vraiment de rôle. 

Les Libéraux sont très actifs en caucus; c'est 
une façon pour eux de tenir les députés occupés. Ils 
créent constamment de comités sur ceci ou cela. Par 
exemple, à propos de l'aéroport Pearson, Carolyn 
Parrish a réuni les députés de Toronto pour leur 
demander leur avis sur la position que le 
gouvernement devrait adopter dans ce dossier. 
Un autre comité du caucus se penche sur l'utilisation 
qui devrait être faite de l'aéroport Downsview, un 
dossier qui fait actuellement l'objet de pressions 
considérables de la part de ceux qui voudraient qu'on 
le transforme en studio de cinéma. Un comité de 
parlementaires ontariens chargés d'étudier les petites 
entreprises et les banques a sillonné la province pour 
rencontrer des exploitants de petites entreprises et des 
banquiers. Il y aussi un comité sur le contrôle des 
armes à feu. On cherche donc à donner aux députés 
libéraux un rôle à jouer. Comme il leur est impossible 
d'assumer ce rôle en comité, faute de temps, on essaie 
de leur faire une plus grande place en caucus. Peut- 
être est-ce à ce chapitre que les députés 
libéraux feront leur marque. 

Le problème c'est que cette activité n'est pas 
visible. Si nous voulons que l'électorat soit conscient 
du travail des députés, la dernière chose à faire est de 
doter nos institutions de mécanismes de prise 
de décisions fonctionnant à huis clos. Il y a déjà trop 
de décisions qui se prennent à l'insu du public : au 
Cabinet, dans l'administration et maintenant en 
caucus. 

Michael Cassidy : Je perçois une note de 
pessimisme dans les propos de John qui croit assister 
à un retour aux vieilles habitudes. Selon lui, le député 
est relégué au rang de chair à canon dans ce qui est 
presque une Chambre unipartite. J'aimerais entendre 
ce que les participants ont à dire à ce sujet. 

Un participant : En tant que fonctionnaire à 
la retraite, je trouve la situation actuelle plutôt 
décourageante. Je suis assez vieux pour me rappeler 
de l'époque où le gouvernement Trudeau a été élu. 
Tour à tour, les gouvernements Trudeau, Clark et 
Mulroney ont parlé d'accroître le rôle des simples 
députés et de donner plus de pouvoirs aux comités 
pour leur permettre, soi-disant, de délibérer et de 
proposer des amendements valables à apporter aux 
projets de loi ministériels. Certains ont peut-être cru à 
ces promesses. 

À mes débuts dans la fonction publique - 
j'en ai joint les rangs en 1950, à l'époque où tous les 
gouvernements étaient d'allégeance libérale - 
l'usage voulait que les textes de loi préparés par les 
fonctionnaires soient approuvés par le Parlement. 
On apportait bien quelques retouches ici et là, mais 
essentiellement, les lois étaient le résultat du travail 
des fonctionnaires. 

Est-il possible de réformer notre système 
pour permettre une plus grande participation des 
députés? À l'extrême opposé, il y a le système 
américain, où une loi peut même être rédigée par le 
Congrès et où, si elle émane de l'administration, 
il y a fort à parier qu'elle sera amendée et finira par 
devenir parfaitement méconnaissable. Nous avons été 
à même de constater le côté chaotique de ce 
système, en particulier sous l'administration Clinton 
- qui rend impossible l'adoption par le Congrès de 
lois très importantes. 

Est-ce vraiment la solution? En tant que 
fonctionnaire réformé, je n'aime pas l'idée que le 
gouvernement puisse simplement se faire dicter sa 
ligne de conduite par l'administration. Existe-t-il un 
compromis entre cette situation et celle plutôt 
chaotique qui a cours à Washington? 
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Michael Cassidy : Je suis arrivé ici en 1967 à 
titre de journaliste à la tribune de la presse. Si, à 
l'époque, les députés avaient eu les mêmes 
installations, les mêmes ressources et les mêmes 
possibilités que ceux d'aujourd'hui pour faire 
leur travail, ils se seraient littéralement cms au 
paradis. 

Malgré cela, tous les cinq ou six ans, les 
députés arrivent avec de nouvelles demandes en 
invoquant les attentes de la population à leur égard. 
Ceux de la génération du baby-boom réclament des 
ordinateurs portatifs. Parce qu'ils ont pris l'habitude 
d'accomplir des choses, d'avoir de l'influence, 
leurs attentes sont d'autant plus élevées, tout comme 
celles du public d'ailleurs. 

John Chenier : N'est-ce pas là qu'un trompe- 
l'oeil, Michael? À quoi bon avoir trois ou quatre 
employés de plus, un plus grand bureau, un bureau de 
circonscription, un ordinateur portatif, si vous n'avez 
pas véritablement votre mot à dire au sujet des lois 
adoptées? 

Michel Cassidy : Dans la conjoncture 
économique actuelle, le nombre de projets de loi va 
diminuer, qu'adviendra-t-il alors de ce groupe d'élite 
de 240 personnes qui ne sont pas des fonctionnaires 
mais qui occupent une place de premier plan dans la 
société? Toutes sont scolarisées, douées, compétentes 
et ont mené une carrière professionnelle bien remplie 
avant de devenir députés. S'il y a moins à faire, parce 
qu'il y a moins de projets de loi, la situation risque de 
devenir plus délicate encore. 

Un participant : Je suis d'accord avec John. 
Le contexte matériel s'est infiniment amélioré. À 
l'époque, il m'est arrivé à quelques reprises d'aller 
rencontrer des députés de l'arrière-ban et de constater 
qu'ils étaient deux à partager le même bureau. 
Lorsque je venais interroger un député sur une 
question relative à un ministère, celui-ci demandait à 
son collègue et à la secrétaire de se retirer pour que 
nous puissions discuter en privé. 

De ce point de vue, la situation a changé du 
tout au tout, mais je suis encore sceptique quant à 
l'influence réelle que les députés peuvent ou non 
exercer sur la politique. Lorsqu'un ministre précise à 
l'avance les quelques rares amendements qu'il est 
prêt à envisager, cela ne laisse guère de marge de 
manoeuvre aux députés pour faire valoir leur point de 
vue. 

Un participant : J'aimerais revenir sur les 
propos de John concernant le travail des députés 

libéraux de l'arrière-ban au sein des comités du 
caucus. Cette situation me rappelle celle des 
Conservateurs en 1984. Ayant fait élire un grand 
nombre de députés, le parti craignait de ne pas avoir 
assez de travail pour tout le monde et avait créé toutes 
sortes de comités du caucus pendant sa première 
année au pouvoir. Douze mois plus tard, tous ces 
comités avaient disparu. Ils avaient trop d'idées 
innovatrices et rendaient la vie difficile aux ministres. 
Au bout d'un an, on n'en a plus guère entendu parler. 

John Chenier : Je pense que les ministres et 
les ministères ont la même attitude à l'égard des 
comités du caucus qu'à l'égard des comités 
permanents. Prenez, par exemple, le Comité 
permanent des transports. Il y a tout un tas de 
questions que les membres aimeraient examiner, mais 
on leur interdit formellement - ils peuvent se 
pencher sur telle ou telle question, mais ils n'ont pas 
l'autorisation d'aborder telle ou telle autre. Imaginez 
un peu la frustration des membres. 

Face à un comité du caucus, où l'opposition 
n'est pas représentée, les ministres et les ministères 
peuvent faire preuve d'une plus grande ouverture. 
Cette transparence ne m'apparaît toutefois pas 
évidente. Il est vrai qu'il est difficile pour 
l'administration de rendre des comptes à un comité du 
caucus à cause de la nature politique de ce dernier. Ce 
n'est pas au Parlement qu'elle a affaire alors, mais à 
une composante de parti politique. 

À Ottawa, la prise de décisions est encore 
largement considérée comme une situation de 
gagnant-perdant. Ou bien vous avez le pouvoir, 
ou bien vous ne l'avez pas. Si vous cédez ce pouvoir 
à quelqu'un d'autre ou si vous laissez quelqu'un 
d'autre venir jouer dans vos plates-bandes, votre 
propre marge de manoeuvre en sera d'autant réduite. 
Il en est ainsi depuis toujours et si vous voulez y 
changer quelque chose, il vous faudra remanier toutes 
les institutions. Il ne suffit pas de modifier le 
Parlement. Il faut changer la mentalité des ministres, 
leur façon de donner des directives à leurs 
fonctionnaires. Il faut adopter une vision différente 
qui s'articule du haut en bas de la pyramide. Il ne 
faut pas s'attendre a ce qu'en modifiant le rôle des 
simples députés, il leur sera possible de bouleverser 
l'ordre quasi immuable des choses. 

Michael Cassidy : Ce que vous décrivez 
ressemble à une nouvelle façon de faire de la 
politique. 

Un participant : A quoi sert le travail des 
comités du caucus? Un comité du caucus et le 
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Comité de l'industrie ont tenu parallèlement des 
audiences sur la petite entreprise. Ce genre de 
situation crée beaucoup de confusion, en particulier 
chez le public. 

John Chenier : Ce qu'on peut dire à propos 
la consultation, c'est qu'il y en a beaucoup. 

comité du caucus a rencontré des représentants des 
banques et de la Fédération canadienne de l'entreprise 
indépendante ainsi que quelques propriétaires de 
petites entreprises dans différentes collectivités. Puis, 
le Comité de la Chambre a décidé à son tour de 
rencontrer les mêmes groupes. Certains membres du 
Comité étaient les mêmes, d'autres non. Le public 
commence à se demander où le gouvernement veut en 
venir avec ses consultations et à quel comité il lui faut 
s'adresser. Le comité du caucus ou le comité 
permanent? Les fonctionnaires qui viennent faire un 
tour un peu après ou un peu avant? 

Un participant : Lorsque les nouveaux 
députés sont arrivés en poste l'automne dernier, tous 
avaient de grandes attentes quant à leur degré 
d'autonomie et quant au renouvellement du 
Parlement. La remarque faite à propos de la vocation 
antipolitique des députés réformistes pourrait presque 
s'appliquer aussi aux Libéraux, compte tenu de la 
position énoncée dans leur Livre rouge concernant 
l'intégrité du gouvernement. 

À leur arrivée en fonction, certains députés 
avaient la réputation d'avoir un tempérament 
indépendant ou d'être honnête. C'est tant mieux, 
direz-vous, mais ce n'est pas suffisant pour pouvoir 
tirer son épingle du jeu dans le système actuel. Il est 
clair que certains bons candidats ne peuvent aspirer à 
rien de plus qu'à la présidence d'un comité. Je suis 
donc sceptique lorsqu'on me dit que le système a 
changé à ce point. 

John Chenier : À la tribune de la presse, 
il y une grande affiche avec tous les noms et numéros 
de téléphone des députés. Les noms de certains 
députés sont imprimés en caractères gras. Lesquels, 
me direz-vous? Ceux de tous les ministres du 
Cabinet. Où sont les noms des présidents de comités, 
si les comités sont si importants? Aucun indice ne 
permet de les distinguer, encore moins les caractères 
gras. Bien des détails contribuent à renforcer 
l'impression que les seuls députés importants sont les 
ministres du Cabinet. 

Un participant : L'une des remarques 
entendue à propos de l'assemblée législative 

ontarienne, dont la composition a bien sûr subi elle 
aussi de grands changements en 1990, a trait aux 
effets néfastes de ce bouleversement sur certains 
aspects du fonctionnement de la Chambre. Il est clair 
aux yeux de bon nombre d'observateurs que 
l'atmosphère à la Chambre, les rapports entre les 
députés, en particulier lorsqu'intervient la discipline 
de parti, ont radicalement changé, en partie en raison 
du résultat de l'élection et de l'arrivée de nouveaux 
députés. 

Compte tenu du changement semblable qui 
s'est opéré à la Chambre et surtout de la polarisation 
actuelle, je me demande si nous n'assisterons pas au 
même phénomène ici. Auparavant, les députés 
fédéraux pouvaient travailler de concert malgré leurs 
allégeances politiques. Le fonctionnement des 
comités était harmonieux. Lorsque les députés 
voyageaient ensemble en comités ou en délégations, 
ils entretenaient des liens qui ne pouvaient que servir 
l'intérêt public en général. Bon nombre 
d'observateurs en Ontario affirment que cette époque 
est révolue. Ce genre de polarisation est-il en train de 
se produire à la Chambre des communes et quel sera 
son incidence sur le fonctionnement du Parlement? 

Un participant : Il existe un comité chargé 
de la procédure, mais celui-ci ne s'intéresse pas 
vraiment aux comités et à la façon d'en améliorer le 
fonctionnement - il prend pour acquis que les 
comités fonctionnent bien. Toutefois, si l'objectif est 
d'examiner le travail accompli en comités, il faut 
nécessairement se pencher sur le rôle des députés 
au sein des comités. 

À l'assemblée législative ontarienne, 
lorsqu'un député siège à un comité, il ne le fait pas à 
titre personnel mais bien au nom de son parti, c'est-à- 
dire à titre de député libéral ou néo-démocrate. 
Les députés ont beaucoup de rôles a jouer auprès du 
comité; ceci les empêche de siéger à titre personnel et 
a de grandes répercussions sur le travail accompli. 

L'autre problème a trait à la question de la 
composition et de l'assiduité. Les députés absents 
sont remplacés par d'autres qui n'ont aucune idée de 
ce que le comité étudie. Le whip les y envoie pour 
représenter le parti, parce que quelqu'un du parti doit 
être présent. 

Un participant : Que veulent les citoyens, 
voilà la question. Selon mon expérience - et j'ai 
aussi travaillé au niveau municipal - lorsque vous 
informez les citoyens de ce qui se passe et que vous 
leur demandez si c'est ce qu'ils attendent du 
gouvernement, tout le monde bâille. Vous exposez 
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clairement les tenants et les aboutissants, ils n'ont 
toujours pas de réaction. Ça me renverse - je ne sais 
plus que faire alors. 

Un participant : Je trouve intéressants les 
propos de Jane Stewart sur le rôle des députés du parti 
au pouvoir auprès de l'électorat pour ce qui est 
d'expliquer les lois et les intentions du gouvernement 
de façon que le public soit un peu mieux informé des 
enjeux complexes inhérents à la gestion des 
affaires publiques. Je ne prétends pas que cela 
marquera le début d'une nouvelle ère au chapitre de 
la communication, mais c'est à tout le moins un défi 
intéressant pour les députés. Malheureusement, seuls 
les députés du parti au pouvoir sont en mesure de le 
relever, car je vois mal comment les députés 
bloquistes ou réformistes pourraient expliquer à leurs 
électeurs ce que le gouvernement libéral a en tête. 

L'ignorance sans bornes de tant d'électeurs 
- et même le manque d'intérêt à l'égard de l'utilité 
des différentes lois - sont parmi les pues ennemis de 
notre démocratie participative. Le populisme 
comporte certains avantages du point de vue de la 
participation, mais il a aussi ses limites - comme 
nous avons pu le constater lors du congrès du Parti 
réformiste, il y a quelques semaines. La base du parti 
a clairement fait comprendre qu'elle ne voulait pas 
savoir ce que pensent ses représentants à Ottawa, mais 
plutôt leur faire savoir ce que, elle, elle pense, aussi 
mal informée soit elle. 

Un participant : Le Groupe canadien d'étude 
des questions parlementaires a tenu, il y a quelques 
années, une conférence sur la réforme parlementaire. 
On nous avait rappelés, à l'époque, que toutes les 
initiatives de réforme des dix dernières années se 
fondaient sur l'hypothèse qu'aucune modification 
importante du rôle des simples députés n'était 
possible sans une évolution radicale des mentalités - 
en d'autres termes, peu importe ce que vous faites 
pour améliorer les apparences, si les mentalités 
n'évoluent pas, vous n'irez pas loin. 

Cela m'amène à revenir sur la question des 
comités du caucus, qui sont peut-être nés de la 
volonté de couper court à la fi-ustration des députés ou 
encore du souci des dirigeants d'occuper les députés 
oisifs. À mon arrivée sur la colline, j'ai 
travaillé pour un député qui était actif au sein de ces 
comités, et il me semble que les députés peuvent 
trouver là une bonne tribune pour faire connaître leur 
point de vue sans passer par les comités. Il s'agit 
évidemment de groupes politiques, mais leur travail 
peut quand même être utile. Leurs délibérations n'ont 
pas besoin d'être secrètes. S'ils sont constitués de 

personnes partageant un objectif commun - et non 
d'une bande de dissidents - pourquoi craindraient-ils 
de tenu leurs délibérations publiquement? 

Michael Cassidy : Les mentalités ont-elles 
effectivement évolué? 

Un participant : Oui, mais je ne sais pas 
si ça durera. 

Un participant : Compte tenu du nombre 
imposant de Canadiens représentés par des députés 
libéraux de l'arrière-ban et par des candidats 
réformistes antipolitiques, il y a lieu de se demander 
ce qu'ils pensent de la qualité de leurs représentants et 
en quoi cela influera sur leur choix lors de la 
prochaine élection. 

Un participant : Une constante semble se 
dégager des efforts de réforme entrepris au Parlement 
ces 20 ou 30 dernières années et elle réside dans les 
tiraillements entre les fonctionnaires - les politiciens 
professionnels à temps plein - et les législateurs - 
les politiciens amateurs à temps partiel. Pour avoir 
une idée de l'endroit où nous nous situons 
aujourd'hui, il suffit de voir où les lobbyistes 
concentrent leur action. Sur la colline ou dans les 
coulisses de l'administration? 

John Chenier : C'est une bonne question. Je 
pense qu'ils ne prennent pas de risques et sont 
présents aux deux endroits. Évidemment, lorsque les 
comités de la Chambre examinent des sujets 
importants, ils font en sorte que leurs clients 
comparaissent devant ces comités et fassent valoir 
officiellement leur point de vue. 

Le comité de la Chambre chargé d'étudier 
les petites entreprises est un bon exemple à cet égard. 
Les lobbyistes des banques sont intervenus devant le 
comité, mais ils ont aussi travaillé extrêmement fort 
en coulisses auprès du ministère de l'Industrie qui 
préparait la réponse du gouvernement. 

Lorsqu'on compare la situation des États- 
Unis et celle du Canada au chapitre du 
lobbyisme, on constate qu'aux États-unis, lorsqu'une 
porte est fermée, il suffit de frapper à la suivante. S'il 
est impossible d'obtenir l'appui d'un législateur à 
l'égard d'un dossier, on peut toujours s'adresser à 
quelqu'un d'autre. On poursuit les démarches 
indéfiniment. Au Canada, notre système de prise de 
décisions est constitué de filières très restreintes. 
Si vous ne pouvez gagner le ministre responsable à 
votre cause, vous n'arriverez à rien. C'est la seule 
personne qui peut signer la note, la seule qui peut 
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intervenir auprès du Cabinet et ordonner que des 
mesures soient prises. Pour le lobbyiste, il ne sert 
donc à rien d'éparpiller ses énergies ailleurs, s'il ne 
réussit pas d'abord à convaincre le ministère 
concerné, que ce soit celui de 1'Enviro~ement ou de 
l'Industrie. 

Pour faire suite aux observations formulées 
par le public au sujet des comités et des relations entre 
les députés des différents partis, je vous dirais que 
certains comités chargés de l'étude de questions 
précises ont essayé d'accroître leur efficacité et de 
devenir moins partiaux. Les membres de ces comités 
font preuve d'un souci de cohésion et, par 
conséquent, d'une plus grande ouverture d'esprit. 

On pourrait croire que ça marche; mais deux 
facteurs interviennent. D'abord, la Chambre ne 
fonctionne pas de cette façon, il ne faut donc pas 
s'attendre à ce que les comités le fassent. Ensuite, 
lorsqu'un projet de loi leur est déféré par la Chambre, 
ces mêmes comités, qui sont censés être libre de tout 
préjugé dans leur étude de diverses questions, doivent 
redevenir sectaires. Les députés ne peuvent tout 
bonnement laisser leurs considérations partisanes à la 
porte, ils doivent décider s'il y a lieu de les faire 
intervenir, selon ce que le comité étudie ce jour-là. 

Il y a quand même un certain climat de 
camaraderie au sein des comités. J'ai à l'esprit deux 
situations où malgré le dépôt de rapports minoritaires, 
les membres - des Bloquistes et des Libéraux - 
avaient essayé d'atténuer leurs divergences. En 
même temps, ils reconnaissaient que les partis 
existent et que, quoi qu'on y fasse, ils 
influencent tout autant le travail des comités. 

Michael Cassidy : Il existe quelques 
exemples de comités dont le travail est vraiment 
efficace, même s'il ne reçoit guère de publicité. 
Je pense ici au Comité des pêches et au Comité des 
transports, dont les membres ont en général une 
connaissance approfondie des sujets qu'ils examinent. 
Le Comité des finances s'est aussi acquis une 
réputation fort méritée entre 1984 et 1988, à 
l'époque où il était dirigé par Don Blenkam. 

L'un des problèmes avec les comités du 
caucus, c'est qu'il est difficile de faire la distinction 
entre un comité de personnes bien intentionnées et un 
groupe de dissidents. Bien entendu, les membres de 
ces comités se perçoivent eux-mêmes comme des 
personnes soucieuses de bien faire leur travail, mais 
un ministre qui les voient venir jouer dans ses plates- 
bandes les verra plutôt comme des fauteurs de 
troubles. Il est extrêmement difficile pour un 
président de comité ou pour le comité lui-même de 

trouver un juste milieu à l'intérieur du régime de 
parti. 

Le comité Blenkam avait un président très 
compétent qui avait renoncé à devenir membre du 
Cabinet et qui, par conséquent, était prêt à faire sa 
marque autrement par ses efforts personnels et son 
travail de collaboration avec les autres partis. 

Don Blenkam a permis au Comité de prendre . 

sa place, en partie en raison de sa propre facilité à 
attirer l'attention des médias. Le Comité était presque 
le seul à faire parfois appel à des attachés de 
recherche de différents partis. L'idée était d'essayer 
de faire en sorte que le personnel regroupe des tenants 
des différents points de vue, de façon que les 
divergences puissent être réglées à ce niveau plutôt 
qu'à celui des députés qui, contrairement au 
personnel, avaient moins de temps à consacrer à ce 
genre de discussions. 

Un participant : Je me souviens du premier 
jour où les députés sont revenus à la Chambre - non 
pas pour la rentrée parlementaire mais pour une 
journée d'orientation. C'était la première fois que les 
nouveaux députés venaient à la Chambre pour se 
familiariser avec son fonctionnement. Nous avons 
tout de suite remarqué que les députés se regroupaient 
par parti chacun de leur côté, même ceux du Bloc 
québécois et du Parti réformiste. Cela donne une 
idée de la camaraderie qui règne entre les députés. 
Tout le monde se parlait, mais chacun savait quelle 
était sa place. 

Michael Cassidy : Peut-être que l'avion, le 
télécopieur et le téléphone cellulaire ont quelque peu 
nuit à ce climat de camaraderie. Dans les années 60 
et sans doute aussi dans les années 50, il régnait un 
bon esprit de camaraderie chez les députés. Cela 
se passait cependant à l'époque où les députés ne 
venaient à Ottawa que pour deux ou trois semaines à 
la fois et où ils défrayaient eux-mêmes leur voyage de 
retour dans leur circonscription. 

De nos jours, les pressions que subissent les 
députés, tout comme les autres membres de la société, 
sont incessantes - il faut faire ses preuves, répondre 
au téléphone, paraître à la télévision, être de retour à 
temps pour assister à telle ou telle réunion dans la 
circonscription, etc. Cela nuit à la création d'un 
climat de camaraderie, même à l'intérieur d'un même 
parti, sans parler de l'incidence sur les relations entre 
les députés de divers partis. 

Michael Cassidy : Tout comme pour les 
autres questions abordées ce matin, nous ne 
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trouverons pas de réponse concluante. 

John Chenier : Si vous envoyez un comité de 
neuf personnes sur la route, cette complicité 
s'installera. Le groupe voyage seul, ses membres 
rencontrent des électeurs, entendent les mêmes 
histoires et finissent effectivement par développer une 
certaine camaraderie et une certaine compréhension 
des positions et du point de vue exprimés par leurs 
collègues. 

Cela ne se produit pas aussi souvent qu'il 
faudrait. En fait, cette complicité sera de moins en 
moins possible avec les possibilités de transmission 
offerte par la télévision qui permettent de tenir des 
entrevues à distance sans jamais même se rencontrer. 
Au sein d'un gros comité, il est tout à fait vain d'y 
penser, puisque les membres restent avec leur propre 
caucus lorsque le comité se déplace. 

-- - -- -- 
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Atelier no 2 
Le résultat du scrutin : 
les partis parlementaires 

Président : 
Robert Vaive 
Vice-président du Groupe canadien d'étude 
des questions parlementaires 
et sous-greffier de l'Assemblée législative 
de la Colombie-Britannique 

Participants : 
François Houle 
Université d'Ottawa 

Alvin Cader 
Nouvelles nationales à la radio de 
Radio-Canada 

Robert Vaive : Ce matin, nous avons eu un 
bon aperçu du résultat du scmtin. Penchons-nous 
maintenant sur les partis parlementaires. Les partis 
politiques canadiens, contrairement aux partis en 
Europe, ont toujours été les agents d'intérêts 
politiques plutôt que des adhérents à des doctrines 
politiques précises. 

C'est le Parti libéral qui a connu le plus de 
succès au niveau fédéral car il a toujours su se situer 
au centre de l'éventail politique et venir à bout des 
importantes scissions régionales. Voilà pourquoi il a 
toujours eu plus de pouvoir que les autres partis. 

Depuis une dizaine d'années cependant, les 
électeurs font montre d'un scepticisme croissant à 
l'égard des partis parlementaires. Ils sont plus 
exigeants et se méfient davantage des partis 
politiques, tant avant qu'après l'élection. Ce 
scepticisme s'est traduit en un nouveau populisme que 
reflète le Parti réformiste. 

Pour la première fois dans l'histoire du 
Canada, les tensions régionales qui ont toujours 
sous-tendu la politique canadienne ont maintenant 
leur incarnation à la Chambre où l'opposition est 
constituée de deux grands partis régionaux. 

Le Parti conservateur a récolté de 
nombreuses voix - soit 16 p. 100 - et le Parti 
réformiste en a obtenu 19 p. 100; pourtant, notre 
système n'a produit que deux sièges pour les 
Conservateurs, même s'ils ont obtenu presque la 
même part du vote populaire que le Parti réformiste. 
Ils comptent sans doute encore un grand nombre de 

partisans, mais ne disposent plus des structures 
nécessaires pour se renouveler. 

Le NPD a subi le même sort. La taille de son 
caucus n'est pas le juste reflet de sa part du vote 
populaire qui se situait à 7 p. 100. 

Or cet écart entre le vote populaire et le 
nombre de sièges est en partie atténué par la perte de 
voix. En effet, les Conservateurs ont perdu 27 p. 100 
de l'électorat depuis l'élection précédente, et les Néo- 
démocrates 13 p. 100. 

Un an s'est écoulé depuis l'élection et, 
d'après les sondages et l'attitude du premier ministre, 
la lune de miel bat encore son plein; mais il reste de 
nombreuses questions difficiles à résoudre. 

D'après la plupart des observateurs, le Bloc 
québécois l'emporte sur le Parti réformiste en tant 
qu'opposition efficace. Il a cherché d'abord à 
défendre les intérêts du Québec et, à cet égard, a 
respecté ses engagements, mais il s'est aussi penché 
sur des questions de portée nationale. 

Les Réformistes, un autre nouveau caucus, 
continue de s'intéresser à certaines questions d'intérêt 
national mais ils vivent des douleurs de croissance 
et doivent apprendre à concilier les exigences de leurs 
commettants avec les exigences de la vie 
parlementaire. 

Le scrutin a donc légué à la population un 
parti national, mais pas nécessairement un système 
parlementaire de même nature. Le parti au pouvoir 
semble avoir une teneur nationale, mais les partis 
d'opposition évidemment sont régionalisés, bien que 
l'on a f f m e  le contraire. Le Parti réformiste se dit un 
parti national en dépit du fait que la masse de son 
appui est dans l'Ouest et le Bloc québécois, qui veut 
promouvoir les intérêts du Québec, se considère 
comme un parti national dans la mesure où il joue le 
rôle d'opposition officielle au Parlement. 

Voilà donc le contexte dans lequel nous 
évoluons. Nous avons ce matin deux invités et je 
prierais François Houle de commencer. 

François Houle : J'aimerais ce matin étudier 
certains facteurs de fonds dans la société canadienne 
qui expliquent le résultat du scrutin. La campagne 
électorale a permis à ces facteurs d'apparaître, mais 
elle n'explique pas tout. Le résultat du scrutin n'était 
pas réglé d'avance, et le résultat du scrutin 
s'explique à la fois par ces facteurs sous-jacents et 
par la campagne. 

Le Canada est plus divisé que jamais en 
fonction des régions à cause des différentes façons de 
voir l'identité canadienne. Cela ne date pas d'un an 
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ou deux. Nous pourrions remonter jusqu'au début des 
années 70 au Québec et aux années 60 dans l'Ouest, 
mais c'est surtout depuis le milieu des années 80, 
quand tout le monde a été très déçu par le 
gouvernement conservateur sur lequel on avait fondé 
trop d'espoir dans chaque région. 

Je vois trois facteurs sous-jacents. En 
premier lieu, pourquoi le Québec et l'Ouest n'ont-ils 
pas cru possible une identité et une unité nationales? 
Ces notions existent pourtant pour les provinces de 
l'Est et l'Ontario, et c'est ce qui explique en partie 
qu'elles aient voté Libéral. Or pour le Québec et 
l'Ouest, identité nationale signifie autre chose, et pour 
la première fois ils ont eu la chance de voter pour un 
parti qui défendait ce seul point de vue, sans 
prétendre être un parti national. Le deuxième facteur 
concerne le rôle des partis à la Chambre et le 
troisième peut se résumer par la question suivante : 
que faire maintenant après le fractionnement de notre 
identité, qu'adviendra-t-il de notre système de parti? 

Est-ce que les Canadiens ont obtenu le 
système de partis politiques qu'ils voulaient? Je 
pense que oui, et c'est probablement la première fois 
depuis très longtemps que les Canadiens se 
reconnaissent largement dans le système de partis que 
l'on a. 

Je vais prendre le prisme des régions pour 
regarder le résultat des élections. On insiste beaucoup 
actuellement sur l'égalité des provinces, mais il y a 
une autre réalité qui est beaucoup plus ancienne au 
Canada, celle des régions, qui, à mon avis, a un 
impact plus important sur la structure des partis 
politiques. Admettons, pour simplifier, qu'il existe 
quatre grandes régions, soit les Maritimes, le 
Québec, l'Ontario et l'Ouest (même si j'admets que la 
Colombie-Britannique est un cas à part à bien des 
points de vue). Dans les provinces de l'Atlantique et 
en Ontario, deux facteurs expliquent le résultat : les 
politiques conservatrices et les politiques libérales. 
Le vote s'est donc manifesté contre les premières et 
en faveur des secondes. En même temps, le Parti 
libéral représentait largement une conception de 
l'identité canadienne à laquelle adhéraient ces deux 
régions, soit un Canada uni d'un océan à l'autre. Par 
contre, le Québec et les provinces de l'Ouest ont voté 
non seulement pour certaines politiques, comme l'a 
bien démontré hier Richard Johnston, mais aussi pour 
une représentation régionale. 

Les trois grands partis, c'est-à-dire les 
Conservateurs, les Libéraux et les Néo-démocrates, se 
voulaient des partis nationaux et, au fond, limitaient 
énormément l'expression à Ottawa de voix 
discordantes. C'est-à-dire que depuis les années 60 
et 70, il y avait des voix discordantes qui 

apparaissaient dans certaines régions qui ne pouvaient 
s'exprimer à Ottawa. Or l'élection de 1993 - et c'est 
là l'originalité de cette élection - a permis aux autres 
points de vue de faire surface. Les Conservateurs 
auraient pu limiter le succès du Parti réformiste, mais 
celui-ci avait un potentiel très fort de croissance. C'est 
aussi vrai pour le Bloc québécois, quoique dans une 
moindre mesure. Avant la campagne, les jeux étaient 
largement faits de ce côté-là. 

À l'ère Trudeau, l'identité canadienne 
véhiculée par le gouvernement n'était pas bien 
accueillie par une bonne partie des citoyens de l'Ouest 
et une large minorité des citoyens québécois. Depuis 
la disparition du Crédit social à la fin des années 60 et 
au début des années 70, il n'y avait aucune voix pour 
le nationalisme des électeurs québécois. 

L'Ouest essentiellement s'était trouvé une 
voix régionale dans le Parti conservateur qui 
proposait à l'époque des idées et des politiques qui se 
rapprochaient beaucoup de ce que propose le Parti 
réformiste maintenant. 

Mulroney a donc remporté une importante 
majorité aux élections de 1984 parce qu'il a réussi à 
réunir les citoyens de l'Ouest qui voulaient avoir une 
voix à Ottawa et les nationalistes québécois qui ont 
accepté de prendre le risque. L'électorat de l'Ontario 
et des Maritimes était quant à lui beaucoup plus 
divisé. 

Qu'est-ce qui s'est passé entre 1984 et 
aujourd'hui? Deux choses surtout: les politiques 
conservatrices et l'échec constitutionnel. L'échec du 
Lac Meech et de Charlottetown a signifié pour les 
nationalistes québécois qu'il était impossible à 
l'intérieur d'un parti national d'obtenir véritablement 
des gains importants. Mulroney représentait pour les 
nationalistes québécois la meilleure chance depuis 
longtemps d'obtenir un changement constitutionnel en 
leur faveur et il a échoué. Est arrivé Lucien Bouchard 
qui offre un leadership viable et crédible en plus d'un 
certain charisme. Enfin, l'identité québécoise 
nationaliste avait une voix crédible et le Bloc 
québécois a réussi la où avaient échoué le Bloc 
populaire et le Parti national. 

Pour ce qui est de l'Ouest, c'est beaucoup 
plus ambigu. L'Ouest s'opposait aux politiques 
conservatrices comme la TPS et d'autres qui étaient 
finalement des politiques nationales qui ne 
favorisaient pas particulièrement les provinces de 
l'Ouest. Donc les citoyens de l'Ouest se sont rendus 
compte encore une fois - puisqu'il y avait eu conflit 
avec les Libéraux - que les institutions fédérales et 
l'exécutif fédéral présentaient un parti-pris dans leurs 
politiques d'intérêt public qui favorisait le Canada 
central. Et c'est ce qui a nécessairement renforcé pour 
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les citoyens de l'Ouest l'idée d'une représentation par 
un parti qui n'aurait pas la prétention d'être national. 

Le Québec et l'Ouest voulaient donc tous les 
deux des représentations qui n'avaient pas la 
prétention de jouer le jeu des partis nationaux. C'est 
devenu possible en 1993, et c'est pourquoi, comme je 
l'ai dit au départ, le résultat du scrutin de 1993 
représente certainement beaucoup mieux la vision que 
les Canadiens ont d'eux-mêmes que le résultat de 
1988 ou de 1984 ou même les résultats des années 
Trudeau. Le point tournant en 1993 a été non 
seulement l'existence de nouveaux partis mais aussi la 
crédibilité de ces derniers. 

Toutefois, au niveau de la dynamique 
parlementaire, les Canadiens n'ont pas nécessairement 
obtenu ce qu'ils recherchaient. C'est-à-dire qu'ils ont 
obtenu la structure de partis qu'ils ont voulu, mais pas 
nécessairement la dynamique parlementaire désirée. 

Pour ce qui est du gouvernement, je pense 
que l'avenir nous dira que les changements au niveau 
du parti gouvernemental n'entraîneront probablement 
pas de changements importants au niveau des grandes 
politiques. Il peut y avoir des changements de style, 
des changements en ce qui concerne l'intégrité et la 
transparence, etc.; mais je pense que les Libéraux 
conserveront leurs grandes politiques, qui seraient 
d'ailleurs les mêmes que le parti au pouvoir soit 
libéral ou conservateur. Citons à titre d'exemple le 
libre-échange à trois, les compressions de 
l'assurance-chômage, la réduction de la fonction 
publique, la TPS et le déficit, autant d'exemples de 
politiques que les Libéraux ont fortement contestées 
quand ils formaient l'opposition et qu'ils acceptent 
maintenant et, a mon avis, plus on avancera dans le 
mandat, plus les politiques vont se ressembler. 

Je pense que les Canadiens souhaitaient un 
changement de politique qu'ils n'ont pas obtenu. Cela 
crée un problème énorme au Canada, mais aussi dans 
les autres démocraties; c'est ce qu'on pourrait appeler 
un déficit démocratique.  é état, qui s'est toujours 
voulu dans nos sociétés démocratiques une espèce de 
courroie de transmission des demandes des citoyens 
est devenu la courroie de transmission des exigences 
de l'économie mondiale, des marchés mondiaux 
ou des marchés financiers. Au lieu que les 
politiques d'intérêt public reflètent la volonté des 
citoyens, elles répondent dorénavant aux pressions de 
la mondialisation. Cette situation crée un déficit 
démocratique qui menace les institutions 
démocratiques. 

Obnubilés par la victoire du régime 
démocratique au niveau mondial, nous oublions la 
crise que vivent les démocraties libérales partout au 
monde. Les politiciens - les ministres des Finances 

en particulier et Michael Wilson en est le meilleur 
exemple - se déresponsabilisent vis-à-vis des 
décisions et attribuent la faute aux pressions des 
forces mondiales. Une telle déresponsabilisation des 
représentants du gouvernement est très dangereuse; 
elle risque de miner les institutions démocratiques et 
les rapports entre les citoyens et l'État. Cette situation 
est beaucoup plus dangereuse à mon avis que la 
question de la confiance envers les politiciens que l'on 
peut toujours regagner. 

Pour ce qui est de l'opposition, il est clair que 
le Canada anglais n'a pas eu la position qu'il 
souhaitait. Le Bloc québécois, malgré tous ses 
efforts, a énormément de difficultés à obtenir quelque 
crédibilité que ce soit auprès du Canada anglais. Le 
Bloc reçoit davantage de couverture des médias 
français et le Parti réformiste est plus couvert en 
anglais, pour des raisons linguistiques et autres, ce qui 
amplifie les différences régionales. En effet, ceci 
accentue la perception des Canadiens que le Parti 
réformiste est le parti de l'Ouest et que le Bloc 
québécois est celui du Québec. Les deux partis 
tentent de se défaire de cette image mais leur message 
ne franchit pas vraiment les murs du Parlement. 

Par exemple, le Bloc québécois a insisté 
énormément depuis un an non seulement pour 
défendre les intérêts du Québec, mais aussi pour 
critiquer le gouvernement en matière de politique 
nationale, étrangère, financière, sociale, de défense, 
etc. En gros, le Bloc a joué honnêtement le rôle 
d'opposition loyale de Sa Majesté. 

Or ce que l'on a vu et entendu dans les 
médias, c'est la position du Bloc en ce qui concerne le 
Collège militaire de Saint-Jean, la contrebande de 
cigarettes et le remboursement des coûts du 
référendum. Le Bloc québécois a donc un important 
problème puisque, même s'il tente d'élargir son appel 
et prouver qu'il constitue une réelle opposition 
nationale, il n'y a personne à l'extérieur de la Chambre 
pour l'écouter, sauf au Québec. 

La grande erreur du Parti réformiste a été de 
vouloir changer les institutions. Ce que les Canadiens 
voient de la Chambre des communes ce sont surtout 
les grands débats et la période des questions, soit un 
système fondé essentiellement sur la confrontation. 
C'est un système qui force le gouvernement à se 
justifier et permet à l'opposition de proposer des 
solutions de rechange. Ce ne sont pas des 
mécanismes pour améliorer les politiques 
gouvernementales. Le Parti réformiste espérait jouer 
un rôle constructif. Or on ne peut pas jouer un tel 
rôle dans le régime parlementaire tel qu'il existe. 

Ces deux facteurs, soit l'incapacité du Bloc 
de se faire entendre à l'extérieur du Québec et 
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l'inefficacité du Parti réformiste, expliquent 
également la longue lune de miel dont ont joui les 
Libéraux. Les Libéraux ont fait leur part en ne 
commettant pas beaucoup d'erreurs, mais aussi les 
deux autres partis ont été incapables, au niveau 
parlementaire, de se présenter comme des partis qui 
allaient au-delà de leur origine régionale. 

Les Canadiens n'ont donc pas eu l'opposition 
qu'ils voulaient, sauf les nationalistes québécois qui 
ont été gagnants sur les deux tableaux. 

Il y a eu une autre fracture au Canada dont 
on a peu entendu parler. Le Parti réformiste s'est 
développé en projetant une image du Canada qui 
n'inclue pas nécessairement le Québec. Non pas que 
celui-ci soit exclu automatiquement, mais l'identité 
canadienne ne comprend pas deux peuples. C'est une 
identité canadienne anglaise dont on entend tout le 
temps parler maintenant, et qui est désignée par 
l'expression «le reste du Canadm. 

Le Parti réformiste est formé sur deux 
éléments principaux : en premier lieu, cette identité 
canadienne qui ne rejette pas le Québec, mais qui peut 
aussi facilement s'en passer et, en deuxième lieu, 
l'égalité des provinces. Le Canada anglais est très 
attiré par ces notions, mais le côté idéologique du 
parti est un problème pour beaucoup de Canadiens 
anglais. En effet le Parti réformiste est né à droite, et 
semble vouloir s'ancrer à droite. 

Je suis d'accord avec tous ceux qui disent que 
le Parti réformiste risque d'être marginalisé s'il 
n'élargit pas ses bases, mais il ne semble pas prêt à le 
faire. On nous a dit que le Parti réformiste allait 
élargir ses bases avant les prochaines élections, mais 
je n'en suis pas convaincu. Après tout, il est né en 
partie parce que le Parti conservateur des années 
70 et 80 avait élargi ses bases. Or les Conservateurs 
n'ont pas su en même temps conserver leur appui dans 
l'Ouest. Le Parti réformiste ne veut pas commettre la 
même erreur et avoir des prétentions nationales qui 
auraient pour résultat justement de le couper de son 
solide noyau dans l'Ouest. L'évolution du Parti 
réformiste ne suivra pas nécessairement une voie 
traditionnelle. Il se devra de le faire s'il veut jouer le 
jeu d'un parti politique et prendre le pouvoir, mais qui 
sait s'il le voudra. 

Un bon nombre d'électeurs au Canada 
anglais adhèrent donc à la notion d'identité 
canadienne que représentent les Réformistes - soit 
l'égalité des provinces et la possibilité d'un Canada 
qui existe avec ou sans le Québec - mais ils se 
répartissent en deux groupes idéologiques : les 
conservateurs et les progressistes. Le groupe 
progressiste est celui qui n'a actuellement aucune 

représentation au Parlement puisque l'idéologie 
réformiste est trop conservatrice pour eux. 

En résumé, il y a donc trois visions de 
l'identité : la vision nationaliste québécoise qui vise, 
sinon l'indépendance, du moins un fédéralisme 
asymétrique, est représenté par le Bloc québécois. La 
vision unitaire, centralisée de l'identité canadienne, 
qui intègre l'élément francophone, est véhiculée par 
les Libéraux et par Chrétien qui n'a pas honte 
d'admettre qu'il est un homme du passé puisque, pour 
lui, c'est aussi l'avenir. L'identité de ce qu'on appelle 
le reste du Canada, c'est-à-dire un assemblage de 
provinces avec ou sans le Québec, est représentée par 
le Parti réformiste. Les laissés-pour-compte sont ceux 
qui adhèrent à la vision réformiste de l'identité 
canadienne mais qui se situent idéologiquement plutôt 
au centre ou à gauche. Si le NPD se cherche 
actuellement un créneau, c'est celui-là qu'il pourrait 
remplir puisque il existe actuellement un vide à 
combler au niveau de la représentation parlementaire. 

Robert Vaive : Par conséquent, François, les 
Canadiens ont obtenu ce qu'ils voulaient en ce qui 
concerne le gouvernement mais pas du côté de la 
dynamique parlementaire comme telle. La question 
que je pose est donc la suivante : comment le Parti 
réformiste peut-il se comporter davantage comme un 
parti traditionnel au niveau parlementaire, de façon à 
faire des gains politiques, tout en conservant sa 
crédibilité auprès de ses électeurs? 

Un participant : Je voulais revenir à ce que 
disait M. Houle au sujet de la régionalisation de 
l'opposition. Cela dépend vraiment de notre 
perception de ce qu'est l'opposition, puisqu'en fait sept 
provinces et un territoire y sont représentés, tandis 
que le gouvernement peut dire qu'il est représenté 
dans dix provinces et un territoire. 

Selon le Règlement de la Chambre des 
communes, il faut 12 députés pour être reconnu 
comme parti officiel, ce qui entraîne de nombreuses 
répercussions en terme de participation à la période 
de questions, etc. Une simple modification du 
Règlement permettrait de changer la façon dont les 
électeurs perçoivent la représentation des régions. 
Il existe à l'heure actuelle quatre partis d'opposition 
reconnus par le système électoral, même si le 
Règlement de la Chambre ne les reconnaît pas tous. 

François Houle : J'ai voulu dire que le Parti 
réformiste et le Bloc québécois ont joué 
essentiellement un rôle régional dans les institutions 
parlementaires depuis l'élection. Le problème est 
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beaucoup plus l'incapacité de ces partis, à cause de 
leur histoire, de leur origine et de leurs succès 
électoraux, de véhiculer un message qui sera accueilli 
comme un message national. Ils ont bien essayé, 
mais les Canadiens et les Canadiennes ne sont pas à 
l'écoute de ces deux partis. La situation pourrait 
changer d'ici quelques années, après le référendum 
québécois. Si le référendum essuie une défaite et si le 
Bloc québécois reste à Ottawa, la population 
canadienne voudra peut-être réévaluer la façon dont 
elle perçoit les partis fédéraux. 

Un participant : Le grand dilemme du Parti 
réformiste est de savoir comment gagner du terrain 
dans les autres provinces sans perdre l'appui qu'il a 
dans l'Ouest. En effet, la vision qu'a l'électeur moyen 
dans les Maritimes est très différente de la vision de 
l'identité canadienne dans l'Ouest et il est 
pratiquement impossible de concilier ces deux visions 
pour l'instant. Alors, pour devenir un parti plus 
national, le Parti réformiste devra percer en Ontario et 
dans l'Est, et ne pas compter sur le Québec bien 
entendu. Ce sera difficile, parce que les politiques du 
Parti réformiste semblent comporter une certaine 
rigidité. Je ne sais pas comment ils vont amorcer le 
renouvellement de leurs politiques qui est nécessaire 
pour gagner du terrain ailleurs. 

Un participant : Le Parti est pratiquement 
obsédé par la façon dont il doit se définir. Il ne veut 
absolument pas commettre la même erreur que les 
Conservateurs, c'est-à-dire devenir un parti national 
avec un point de vue national, et perdre l'appui de 
l'Ouest. 

Les Réformistes ont franchi une étape 
importante lors de leur assemblée à Winnipeg en 
199 1, lorsqu'ils ont adopté une résolution visant leur 
expansion à l'est de l'Alberta et la présentation de 
candidats dans neuf des dix provinces lors des 
prochaines élections fédérales. La question a fait 
l'objet d'un très vif débat qui a évolué et s'est même 
poursuivi le mois dernier à l'assemblée d'Ottawa 
lorsque la discussion a porté sur l'opportunité d'établir 
des associations réformistes provinciales. Les 
Réformistes hésitent de peur d'aller trop loin trop vite; 
ils craignent de perdre l'appui de leurs partisans purs 
et durs en leur donnant l'impression que le Parti 
oublie ses origines. Voilà ce qui les tracasse tout le 
temps. 

Ils sont maintenant bel et bien décidés à 
présenter des candidats au Québec. Il y en aura un 
premier à l'élection partielle de Brome-Missisquoi. Je 
ne suis pas prêt à parier sur sa victoire, mais Preston 
Manning a dit quelque chose de révélateur plus tôt 

cette semaine. Il a affirmé qu'en 1997, les 
Réformistes voulaient être à même de former le 
prochain gouvernement. Pour ce faire, ils doivent 
constituer un parti national et ne plus se contenter 
d'être un parti régional. Je vois là l'indication d'un 
important changement dans la façon de penser 
réformiste. 

François Houle : Pour former un parti 
national, il n'est pas nécessaire d'être présent partout 
d'est en ouest. Le Parti réformiste peut se contenter 
de pénétrer en Ontario pour être national. Les 
Maritimes, avec 32 sièges, n'ont pas une si grande 
importance. Au Québec, les Réformistes n'ont 
aucune chance; je ne crois pas qu'ils puissent s'y 
établir dans un avenir rapproché ou plus lointain. 
Ce n'est qu'en Ontario qu'ils peuvent prendre de 
l'expansion et s'ils réussissent à prendre la moitié de la 
province, ils donneront du fil à retordre au système 
fédéral puisqu'ils seront presque à égalité avec le Parti 
libéral. Le Parti réformiste devrait donc se 
préoccuper uniquement de la façon d'amener les 
Ontariens à voter pour lui sans perdre l'Ouest. Je 
pense qu'ils y parviendront parce qu'il y a des gens en 
Ontario qui pensent comme eux que le Canada ne 
comprend pas nécessairement le Québec. Seulement, 
les Réformistes sont un peu trop à droite; s'ils peuvent 
revenir un petit peu plus au centre, ils pourront 
occuper une plus grande place en Ontario. 

Nous aurons alors deux partis, les Libéraux 
et les Réformistes, de force presque égale. 
Qu'adviendra-t-il du Québec? S'il vient à partir, son 
départ aidera les Réformistes. Dans le cas contraire, 
se tournera-t-il vers les Libéraux? Le cas échéant, 
cela pourra aider les Libéraux à rester au pouvoir 
pendant un bon bout de temps; or il est très possible 
que le Québec conserve le Bloc québécois comme 
principal parti à Ottawa. Nous aurons alors un 
système à trois partis comportant deux joueurs d'égale 
force, soit les Libéraux et les Réformistes, et le Bloc. 
Il faudra alors une coalition pour gouverner. Qui 
gouvernera le Canada? Je ne le sais pas. 

Un participant : Les sièges remportés par les 
Réformistes montrent bien que ceux-ci sont 
régionalisés, mais un coup d'oeil au vote populaire 
montre que bon nombre de leurs candidats en Ontario 
et dans les Maritimes se sont classés deuxième avec 
une forte proportion des voix. Ils comptent donc une 
représentation nationale, mais ne réussissent pas à 
remporter les sièges voulus en raison de la façon dont 
le système électoral est établi. Ils disposent cependant 
de solides assises qui leur permettront finalement de 
remporter ces sièges. 
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Un participant : J'aime bien le fait que l'on 
aborde la question par le biais de l'identité, mais il me 
semble que celle-ci comporte plusieurs volets par 
lesquels les Réformistes peuvent exercer une 
attirance. 

Le premier est la notion d'un Canada pouvant 
exister sans le Québec, mais il est difficile de la faire 
valoir davantage parce qu'en Ontario, bon nombre de 
personnes souscrivent encore à la notion d'identité 
libérale dont vous avez parlée. 

Les Réformistes font également appel à la 
notion des gen; ordinaires contre une sorte d'élite - 
et on essaie de nous obliger à nous entendre sur une 
définition d'élite afin qu'il soit possible de décider ce 
qu'il faut faire pour les gens ordinaires. La 
convergence de politiques dont vous parliez ce matin 
est tout à fait compatible avec ce deuxième volet de 
l'identité; par exemple, si nous nous voyons tous 
comme des contribuables, la convergence de 
politiques mènera à des mesures pour réduire le 
déficit et la machine gouvernementale. 

Je ne sais pas vraiment si les Réformistes 
pourront trouver des appuis au Québec, mais en 
Ontario il y a un grand potentiel de croissance. 
L'identité sera également une question importante lors 
des élections provinciales en Ontario; or la 
convergence de politiques que provoque le 
programme de Paul Martin est conforme à 
l'orientation du deuxième volet. Par conséquent, 
si les Réformistes s'y prennent mieux que les 
Libéraux, le premier volet de l'identité ne devrait pas 
constituer un si grand obstacle. 

François Houle : Vous avez raison : il y a 
plus d'un volet d'identité. En Ontario, beaucoup de 
gens ont l'impression de faire partie du ((reste du 
Canadm mais ne sont pas d'accord avec les politiques 
de droite; des gens par exemple qui croient au 
multiculturalisme et en ont vraiment assez du statut 
spécial du Québec. Je pense que la pierre 
d'achoppement des Réformistes en Ontario est 
l'idéologie. La plupart des 50 circonscriptions où ils 
se sont classés deuxième sont en région rurale; or 
l'Ontario est une province de plus en plus urbaine. 
Si les Réformistes veulent s'étendre, ils devront donc 
à un moment ou un autre ajouter un autre volet à leur 
identité, mais je pense qu'ils feront face à certains 
problèmes structurels à cet égard en Ontario. 

Un participant : Nous devrions tous relire le 
traité de John Porter sur la façon dont une obsession 
d'unité nationale détruit et oblitère tous les autres 
aspects du débat. Si, comme l'a laissé entendre 
Richard Johnston hier soir, le vote réformiste était un 

vote politique, comment expliquer la chute 
vertigineuse du parti depuis l'élection? Il est très 
tentant d'invoquer comme explication sa performance 
à la Chambre, mais si Johnston a raison, et que ses 
appuis étaient axés sur les politiques, alors cet 
argument n'est pas très convainquant. 

D'autres éléments entrent en jeu, comme l'a 
si bien exprimé le journaliste de La Presse qui 
échange des points de vue avec le chroniqueur du 
Toronto Star. Il a a f f m é  récemment que le Parti 
réformiste est plus dangereux pour l'unité canadienne 
que le Bloc, non pas à cause de son régionalisme mais 
à cause des principes qu'il épouse. Il a également 
parlé de l'empiétement de la politique à l'américaine 
sur notre système. Je me demande si nous assistons à 
une fragmentation de la droite semblable à celle qui 
se produit dans le Parti républicain aux États-unis où 
il y a des ténors conservateurs comme Barry 
Goldwater, d'une part - qui sont très prudents sur le 
plan financier mais qui ne disent pas un mot sur les 
questions morales - et d'autre part, Pat Robertson et 
la coalition chrétienne qui sont obsédés par les 
questions morales à l'exclusion de presque tout le 
reste. 

C'est ce que je vois se produire dans le Parti 
réformiste; bon nombre de personnes sont d'accord 
avec ce que les Réformistes ont à dire sur de 
nombreuses questions, mais lorsqu'il s'agit de leur 
convictions morales, ils y songent à deux fois. 
Maintenant que les Réformistes sont présents à la 
Chambre des communes, certains membres 
extrémistes commencent à se faire entendre et les 
électeurs découvrent le reste du programme. Les 
Réformistes ont donc peut-être remporté des voix en 
raison de leurs politiques, mais les gens voient 
maintenant d'autres aspects de leur idéologie et ils ne 
sont pas tous d'accord. 

François Houle : Je conviens avec 
M. Johnston que les gens ont voté pour certaines 
politiques. Il ne s'agissait pas d'un vote de 
contestation puisqu'il n'a pas été dicté par un 
sentiment d'opposition à tout ce qui est en place; il 
s'agit plutôt d'un vote en faveur de certaines politiques 
et d'une certaine sorte de représentation à Ottawa. 
Les électeurs avaient cru pouvoir compter sur les 
Conservateurs à cet égard, mais, comme ceux-ci n'ont 
pas répondu aux attentes, ils ont changé d'allégeance. 

Pour ce qui est du conservatisme financier 
par rapport au conservatisme moral, je crois que vous 
avez raison. Le conservatisme moral n'a jamais été 
très prisé au Canada. Le succès qu'a connu le Parti 
conservateur en Ontario et au Québec est en partie 
attribuable au fait qu'il n'était pas particulièrement 

- - -  - - - - - - - 
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conservateur a ce chapitre. Mulroney était assez 
ouvert à l'égard de l'avortement et d'autres questions 
du genre. 

Voila un des problèmes des Réformistes. 
S'ils essaient d'imposer trop vite a la population 
canadienne un resserrement non seulement financier 
mais aussi moral, je crois qu'ils perdront du terrain. Je 
pense d'ailleurs que c'est ce qui explique la baisse de 
leur cote de popularité au cours de l'année; ils n'ont 
pas été très efficaces a la Chambre, mais en outre, les 
gens se rendent compte que les Réformistes ont des 
points de vue trés conservateurs sur les questions 
d'ordre moral. 

Un participant : Quelqu'un a dit avoir 
constaté une nouvelle rigidité dans la position des 
Réformistes. Leur dernier congrès en témoigne : ils 
ont débattu une résolution (sans l'adopter) visant à' 
supprimer la Charte, et d'autres sujets semblables. 
On aurait pu croire une reprise du Congrès 
républicain aux États-unis qui a débuté avec une 
diatribe de Pat Robertson et s'est terminé sur une autre 
de Pat Buchanan. 
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Atelier no 3 
Le résultat du scrutin : 
L'incidence sur le Parlement 

Présidente : 
Ruth Bell 
Conseillère 
Groupe canadien d'étude des questions parlementaires 

Parîici~ants : 
Michael Atkinson 
Université McMaster 

Audrey O'Brien 
Greffier principal 
Chambre des communes 

Aucirey O'Brien : En tant que greffiers à la 
Chambre et aux comités, nous avons pu constater des 
changements depuis la dernière élection. En effet, 205 
des 295 députés sont des nouveaux venus. Dans de 
nombreux cas, ils n'ont aucune expérience de la 
politique fédérale, provinciale ou même municipale. 

Par conséquent, nous avons été témoins d'un 
changement dans la façon dont les députés abordent 
leur travail. En outre, ceux-ci ont eu beaucoup de 
choses à apprendre. Pour quelqu'un qui n'a jamais fait 
partie d'une assemblée délibérante, il y a beaucoup à 
apprendre au sujet de la culture de l'institution, et rien 
n'est consigné par écrit. La période de questions par 
exemple, qui semble entièrement constituée 
d'affrontements quand on la voit à la télévision, se 
déroule en fait selon des règles de collégialité, règles 
qu'il faut apprendre avec le temps. Depuis la reprise 
des travaux cet automne, les Réformistes se sont petit à 
petit adaptés, ce qui prouve qu'ils apprennent et qu'ils 
comprennent comment les choses fonctionnent 
réellement, ce qui ne correspond pas à ce que l'on voit 
de l'extérieur. 

L'autre élément que tous ont retenu de la 
campagne électorale, indifféremment de l'allégeance 
politique, est la hstration et le cynisme de l'électorat à 
l'égard de la capacité de représentation et de l'intégrité 
des politiciens. Les députés portés au pouvoir ont été 
profondément marqués par cet état d'esprit et sont 
arrivés au Parlement bien décidés à faire mieux afin de 
changer cette perception. 

À cette fin, et pour donner suite aux 
engagements pris dans le Livre rouge d'utiliser le 
Parlement et les parlementaires plus efficacement, un 
certain nombre de choses ont changé. Nous avons eu 

des débats spéciaux sur le maintien de la paix, la 
situation en Bosnie, la politique de défense, la 
politique étrangère et l'examen de la sécurité sociale. 
Certaines questions ont fait l'objet d'un débat à la 
Chambre puis ont été étudiées en comité; c'est ainsi que 
nous avons maintenant un comité mixte spécial chargé 
de l'examen de la politique étrangère et un comité mixte 
spécial sur la politique de défense. Le Comité 
permanent des ressources humaines partira en 
consultation pendant cinq semaines avec le Livre vert 
de M. Axworthy, et le Comité des finances s'occupe des 
consultations prebudgétaires au nom du ministre des 
Finances. 

Comme l'a dit quelqu'un ce matin, un élément 
essentiel de ces consultations est leur aspect éducatif; 
en effet, dans de nombreux cas, les gens ne 
comprennent pas la question, bien qu'ils aient 
invariablement une réponse à offrir. Cet effort de 
communication est un élément intéressant et assez 
nouveau. Par exemple, le ministre des Finances a 
préparé à l'intention du comité un exposé agrémenté de 
multiples tableaux et diapositives dans le cadre d'une 
vaste démarche afin d'expliquer la stratégie de 
réduction du déficit. Que l'on soit d'accord ou non avec 
la stratégie, il faut convenir qu'il s'agissait là d'un grand 
effort de communication qui s'est déroulé devant les 
caméras de télévision alors qu'auparavant, les 
consultations prébudgétaires se tenaient loin des 
oreilles et des yeux indiscrets. Certes il y avait des 
consultations, mais seulement à des niveaux élevés; et 
tout se déroulait dans l'ombre. Maintenant, on 
s'efforce de tout rendre visible et ouvert. 

Les parlementaires de la dernière législature, 
tout comme les nouveaux venus, tiennent beaucoup à 
ce que les députés puissent s'exprimer 
individuellement. C'était habituellement au sein du 
caucus que les députés s'exprimaient et exerçaient leur 
influence, mais ils veulent maintenant s'exprimer plus 
librement à la Chambre; la participation aux débats 
augmente par conséquent, et les mesures d'initiatives 
parlementaires - soit les initiatives lancées par des 
députés de l'arrière-ban - prennent de l'ampleur. 

Sur le plan de l'organisation des comités, 
le Comité permanent de la procédure et des affaires de 
la Chambre, présidé par Peter Milliken, est chargé de 
revoir les règles de la Chambre. Ses discussions ont 
porté sur un vaste éventail de sujets et l'on attend 
beaucoup de ce comité. Un des résultats fut la 
modification du Règlement afin qu'un projet de loi 
puisse être étudié en comité avant la deuxième lecture, 
c'est-à-dire avant que la Chambre ne se prononce sur 
son principe. Les députés devraient ainsi disposer 
d'une plus grande marge de manoeuvre afin d'amender 
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un projet de loi avant qu'il y ait entente sur le principe. 
Par ailleurs, les nouveaux députés ont aussi 

tout à apprendre sur le fonctionnement des comités, où 
ils sont arrivés sans une idée claire de ce qu'ils 
voulaient accomplir. Par conséquent, les changements 
apportés, bien qu'ils soient utiles, ne portent pas 
nécessairement sur les questions les plus importantes. 
Ils s'y attaqueront probablement à mesure qu'ils 
prendront de l'expérience et se sentiront frustrés par 
l'une ou l'autre des procédures. 

Une des choses les plus difficiles à apprendre 
au sujet des règles de la Chambre est qu'elles 
fonctionnent comme un tout. La modification d'une 
règle qui cause des frustrations ne réglera pas 
nécessairement le problème puisque cette règle est 
inextricablement liée à une foule d'autres. Il est 
difficile pour les néophytes de bien comprendre ce fait. 

En ce qui concerne par exemple la question du 
vote libre, certains estiment qu'un changement des 
règles clarifierait la situation et permettrait de connaître 
exactement la position des députés sur chaque question. 
Or, il n'y a rien dans les règles qui empêche qui que ce 
soit de voter comme il lui plaît. Il existe toutefois toute 
une culture de discipline de parti. La question est 
beaucoup plus compliquée qu'elle ne le semble à 
première vue. 

Les gens regardent ce qui se passe aux 
États-unis et disent : «Au Congrès, on sait comment les 
gens votent et quelles sont leur position». Mais c'est 
sans regarder ce qu'il y a derrière ces personnes, les 
intérêts qu'elles représentent et les raisons qui les 
motivent à favoriser un programme particulier. La 
question n'est pas claire et nette et la modification des 
règles n'y changera rien. 

Un participant : Il y a une différence 
fondamentale entre un gouvernement représentatif et un 
gouvernement responsable. 

Audrey O'Brien : Justement. Les gens 
s'entichent d'un aspect d'un autre système sans se rendre 
compte qu'il est impossible d'importer un seul élément 
d'un système constitutionnel ou d'un type de 
gouvernement tout à fait différent. Mais cela, les gens 
ne le comprennent pas vraiment. 

De toute façon, on s'attend à beaucoup de 
choses des comités. Le processus de consultation gonfle 
nécessairement les attentes, et il sera intéressant de voir 
quel sera en réalité leur rendement. Un comité a des 
pouvoirs considérables d'enquête, mais il doit d'abord 
savoir ce qu'il veut. Il doit définir ses objectifs et éviter 
de s'éparpiller en tous sens, sinon il risque de n'arriver à 
rien de concret. Bien entendu, les comités reflètent la 
composition de la Chambre, et les partis ont des 

programmes politiques bien distincts, de sorte qu'il n'est 
pas facile d'en venir à un consensus sur le programme 
d'un comité. 

Un participant : Y a-t-il plus de rapports 
minoritaires? 

Audrey O'Brien : Oui, il y a beaucoup de 
rapports minoritaires, et c'est prévu dans le Règlement. 
Le Bloc québécois utilise d'ailleurs très efficacement 
ces rapports. 

J'ai l'impression que les députés veulent que 
le Parlement et la Chambre soient plus pertinents et que 
la population sente qu'elle peut véritablement se faire 
entendre dans cette institution. Il sera intéressant de 
voir si cette volonté se maintiendra durant le reste de 
cette législature. Je pense toutefois que les députés qui 
voudront en faire abstraction le feront a leurs risques et 
périls. 

Un participant : Je suis tout à faire d'accord 
pour dire que la discipline de parti est une question de 
traditions politiques et non pas de règlements 
parlementaires. Mais comment cela s'est-il passé en 
réalité depuis six ou huit mois? Est-ce que la 
dissidence a augmenté? Est-ce que les députés ont voté 
a l'encontre de la ligne de parti à la Chambre ou en 
comité? Est-ce que cela s'est fait sentir dans tous les 
partis? Est-ce que c'est en voie d'augmentation? 

Audrey O'Brien : À la Chambre, nous n'avons 
pas constaté d'augmentation remarquable de la 
dissidence. Les députés votent généralement avec leur 
parti. Lors de la dernière législature, il y a eu des 
défections au sein du parti au pouvoir; des députés ont 
voté à l'encontre de leur parti. Mais je ne serais pas 
prête à dire qu'il y a eu une forte augmentation de 
l'indépendance des députés. 

Un participant : Si nous sommes encore en 
lune de miel, celle-ci doit, par définition, prendre fin a 
un moment donné. Les lunes de miel éternelles sont 
très rares. Ce n'est pas que je tienne à ce qu'elle se 
termine, elle a en effet de bons côtés. Mais, après la 
lune de miel, les changements qui auront été apportés 
au processus du Parlement donneront lieu à un 
gouvernement qui ne sera peut-être pas si différent de 
ce que nous avons déjà connu, exception faite de 
certains changements culturels très profonds que nous 
pouvons constater, par exemple en matière de 
consultation. 

Avez-vous vu quoi que ce soit qui vous ait 
convaincue que nous sommes vraiment en train de 
changer notre façon de gouverner? Qu'en est-il des 
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audiences des comités sur la démocratie directe? Se 
sont-elles éteintes? Et qu'en est-il des Réformistes qui 
ont été élus parce qu'ils promettaient la démocratie 
directe? En sont-ils encore fermes partisans ou sont-ils 
devenus plus réalistes, maintenant qu'ils savent qu'ils ne 
jouiront pas de vastes appuis à cet égard dans la 
chambre actuelle? 

Un participant : Je ne puis m'empêcher de 
penser que nous exprimons beaucoup de voeux pieux 
dans notre description du processus. La plupart des 
gens que je vois à Ottawa sont des fonctionnaires qui 
ont tendance à se comporter comme ils le faisaient dans 
les années 50 : ce sont eux qui mènent le pays. 

Le Livre rouge donne en plein dans la 
rhétorique, mais il n'ofie rien de concret à moins 
qu'un haut fonctionnaire ne puisse en extraire quelque 
chose et y donner forme. Je ne puis m'empêcher de 
penser que ces vastes consultations - l'étude des 
projets de loi avant la deuxième lecture, le va-et-vient 
des comités à travers le pays, les débats spéciaux - 
sont des mesures prises pour la forme. 

Un participant : Permettez-moi de commencer 
en disant que la continuité restera le mot d'ordre au 
Parlement et dans les partis politiques à un bon nombre 
d'égards, ne serait-ce que parce que le pays reste, 
comme toujours, divisé et hétérogène. La fonction 
publique pour sa part, malgré toutes les compressions, 
reste toujours essentielle à la réalisation du programme 
du gouvernement et en conserve la maîtrise. 

J'estime que le Livre rouge a, de nos jours, 
une importance qu'il n'aurait pas eue à l'époque de 
Louis St-Laurent, même s'il va perdre de son 
importance avec le temps. Nous avons fait un grand 
pas en avant quant aux attentes de la population en 
matière d'intégrité. 

Le Livre rouge tente d'allier le geste à la 
parole. L'électorat, malgré toutes ses lacunes et son 
manque de perspicacité, a du moins compris que le 
Livre rouge serait à sa disposition s'il voulait 
éventuellement le consulter, quoique je soupçonne que 
moins d'un pour cent des électeurs en 1993 aient pu en 
obtenir copie et le lire. Néanmoins, l'électorat peut 
consulter le Livre rouge pour juger du travail accompli 
par le parti. 

Un participant : Même si un parti se dote d'un 
progamme assez précis, il lui est très difficile de le 
mettre en oeuvre une fois au pouvoir en raison de la 
rapidité avec laquelle s'effectuent les changements 
sociaux et économiques. Ma question est donc la 
suivante : Pensez-vous que le mandat est trop long? 

Devrait-il durer seulement deux ou trois ans au lieu de 
quatre ou cinq étant donné la rapidité des changements? 

Un participant : En Australie, le mandat 
parlementaire est de deux ans. 

Un participant : Et les Australiens le trouvent 
trop court. 

Un participant : A telle enseigne qu'ils 
essaient désespérément de le modifier. 

Un participant : Ne serait-il pas extrêmement 
coûteux de tenir des élections tous les deux ans? 

Un participant : Il y a longtemps, Norman 
Ward a écrit un article intitulé The Costs of Dernocracy 
dans lequel il avance, de façon convaincante je crois, 
que le coût d'une élection n'est pas prohibitif si on le 
compare à l'ensemble du budget du gouvernement. 
Remarquez bien, cet article date d'une trentaine ou 
d'une quarantaine d'années. Il faut dire cependant que 
les élections ont l'avantage de nourrir l'espoir d'un 
renouvellement. 

Le coût me préoccupe moins que le dur 
apprentissage dont parlait Audrey. Les députés qui 
arrivent à Ottawa dans un esprit de confrontation 
mettent du temps à se sentir à l'aise et à se familiariser 
avec le programme gouvernemental et législatif. 
Un mandat de deux ans me semble plutôt court, surtout 
si l'on tient compte du taux de roulement des deux 
dernières législatures. 

Un participant : Quel était le taux de 
roulement cette fois? Était-il de 40 pour cent? 

Un participant : Non, il était beaucoup plus 
élevé. 

Un participant : On dénombre 205 nouveaux 
députés sur 295. 

Un participant : Le plus difficile, c'est de 
mettre en application le Livre rouge. Le parti au 
pouvoir fait face à certaines contraintes que lui révèle 
la bureaucratie par exemple, et il se trouve alors dans 
l'impossibilité de réaliser son programme parce que les 
circonstances ont changé. 

Un participant : En quoi est-ce qu'un mandat 
de deux ans faciliterait les choses? 

Un participant : Nous ne changerions pas 
aussi rapidement, c'est tout. 
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Un participant : J'ai été l'un de ces bons 
fonctionnaires qui, à une époque où il n'y avait pas de 
Livre rouge, devait, au lendemain d'une élection, 
interpréter les signes afin de savoir ce qu'il fallait 
recommander. Je me souviens d'avoir essayé de lire 
entre les lignes des discours et des articles du Calgary 
Herald. J'ai toujours crû que la tâche des 
fonctionnaires était d'aider les élus à produire des 
résultats, plutôt que d'être comme Sir Humphrey, et 
j'aurais été bien heureux de pouvoir compter sur 
quelque chose comme ce Livre rouge qui offie une 
sorte de synthèse et de légitimité. Il s'agit d'un élément 
nouveau très positif en matière de politique et il sera 
très difficile pour les principaux partis à l'avenir d'en 
faire moins. 

Bien sûr, il sera toujours difficile de retailler le 
costume quand les circonstances changent. Le Livre 
rouge est certes flou, mais ce qui m'étonne, c'est qu'il 
ne le soit pas davantage, compte tenu du genre de 
document dont il s'agit. 

Un participant : Je veux revenir à cette 
obsession de la consultation qui préoccupe tout le pays. 
Toute la matinée j'ai voulu demander qui, parmi la 
population, y participe. Il y a bien sûr les fidèles du 
parti et quelques autres âmes vaillantes qui s'intéressent 
à diverses questions. Mais quelle peut être l'efficacité 
du mécanisme quand le cynisme et l'aliénation a 
l'égard du processus parlementaire sont si répandus 
dans le public? Je reconnais que ce mécanisme est 
censé améliorer les choses, mais il reste des obstacles et 
je m'interroge sur l'efficacité des comités consultatifs, 
assemblées publiques, et ainsi de suite. 

Un participant : Il y a également eu un 
changement culturel : a l'époque, les commissions 
royales ou les enquêtes parlementaires pouvaient 
compter sur les avis éclairés et sages des Bons - c'est- 
à-dire les organismes non gouvernementaux de toutes 
sortes qui proposaient des politiques d'intérêt public 
relativement neutres. Ces personnes ont toujours 
constitué une ressource politique précieuse. Chaque 
fois que le pays avait un problème à résoudre, on faisait 
appel à ces penseurs sages et éminents. 

Or depuis Kim Campbell - e t  je ne crois pas 
qu'elle en soit responsable - ces personnes sont mises 
au rang des groupes d'intérêts spéciaux. Ces groupes 
sont vus comme étant suspects parce qu'ils représentent 
les indigents, les intellectuels, les méritants qu'il faut 
éviter de consulter. 

Un participant : Quel a été l'impact du Bloc 
québécois sur le niveau du bilinguisme sur la colline? 

J'ai entendu certains exprimer l'espoir que son arrivée y 
favoriserait le bilinguisme. 

Au+ O'Brien : Je suis un peu étonnée qu'on 
ait pu dire que le bilinguisme devrait être stimulé sur la 
colline parlementaire. 

Unparticipant : Je l'ai été moi aussi. 

Audrey O'Brien : Bien entendu, l'arrivée du 
Bloc veut dire qu'on a beaucoup plus de h ç a i s  en 
Chambre que lors des législatures précédentes, mais je 
crois que les députés bloquistes ont été agréablement 
surpris du niveau et de la qualité du bilinguisme chez 
les agents supérieurs et le personnel de la Chambre. Le 
milieu est en fait rigoureusement bilingue. 

Un participant : Quelle est la réaction des 
Réformistes? Quels sont les échos de leur côté? 

Audrey O'Brien : Leurs observations en 
Chambre touchent généralement le coût du 
bilinguisme. Je ne crois pas toutefois que la question se 
soit posée dans leurs rapports avec le personnel de la 
Chambre. Ceci nous ramène évidemment à la question 
de la démocratie directe : est-ce que les Réformistes y 
tiennent toujours autant? 

Je pense qu'ils sont très attachés a la notion 
de démocratie directe. Mais leur expérience du rôle de 
député a été un réveil brutal a bien des égards comme 
en témoignent les changements qu'ils ont effectués 
avant la rentrée cet automne; par exemple, ils ont 
maintenant des porte-parole pour certaines questions. 

Il y a tant à apprendre quand on n'a 
absolument aucune expérience, et je parle ici non 
seulement des Réformistes mais aussi de bons nombres 
des députés du gouvernement et de certains Bloquistes. 
Une personne qui n'a aucune expérience d'une 
assemblée délibérante ne peut pas connaître tous les 
rouages et savoir tout ce qui se passe dans les coulisses. 

Un participant : Est-ce qu'en se dotant de 
porte-parole le Parti réformiste est devenu plus cinglant 
dans ses interventions, plus combatif? Si oui, qu'en est- 
il des prétendus efforts pour faire régner la courtoisie à 
la Chambre des communes? Ce n'est pas quelque 
chose qui se réalise sur un simple souhait ou à l'aide 
d'un nouveau règlement. Or, une des causes du 
cynisme à l'égard du Parlement est ce simulacre de 
bataille. Les récriminations et les protestations, les 
coups de poing sur les bureaux. Que pouvons-nous 
espérer en matière de courtoisie au Parlement? 
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Au* O'Brien : La courtoisie est un drôle de 
sujet; ce sont les extraits de la période de questions qui 
sont montrés aux nouvelles télévisées qui font parler 
d'impolitesse. Or, un député passera à la télé s'il 
parvient a exprimer son indignation avec suffisamment 
de fougue et à faire un esclandre particulièrement 
convainquant. Les spectateurs de telles scènes pensent 
que c'est le ton général du Parlement; pendant ce temps, 
un débat spécial où les députés présentent des 
arguments très valables n'obtient absolument aucune 
couverture. 

Un participant : Pour revenir à la question de 
la consultation sur l'importante question du budget, 
j'aimerais qu'il y ait moins de consultations, que l'on 
écoute davantage nos spécialistes et que l'on prenne 
enfin les décisions difficiles qui s'imposent. Les 
consultations prennent du temps et coûtent de l'argent. 
Il me semble que nous avons des spécialistes tout à fait 
a même de bien nous conseiller. 

Michael Atkinson : On ne veut plus être sous 
la houlette des spécialistes. Le gouvernement est 
coincé : il veut d'une part satisfaire les contribuables, 
qui veulent tout simplement que des mesures soient 
prises, et d'autre part paraître agir de façon responsable 
et intelligente. D'où le processus de consultation que 
nous avons vu jusqu'a maintenant. 

Quand le comité du Sénat, présidé par le 
sénateur Croll, a examiné la pauvreté chez les enfants, 
il a consacré 18 mois a la question, alors que 
maintenant nous allons expédier l'examen de la sécurité 
sociale qui s'y rapporte. Mais le gouvernement peut-il 
faire autre chose que, d'une part, consulter et, d'autre 
part, agir? Il faut regarder l'ensemble du mandat de 
quatre ans du gouvernement et juger de son rendement 
sur toute la période. 
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